


AVANT-PROPOS

Ce livre s'adresse à tous ceux qu*intéresse l'épopée

napoléonienne.

Il semble que tout ait été dit sur les relations

et les différends de Napoléon avec l'Angleterre.

Cependant un point n'a pas été entièrement

éclairci : c'est l'histoire des relations diploma-

tiques entre l'empereur et le cabinet britan-

nique, depuis la rupture de la paix d'Amiens en

1803 jusqu'à la première abdication on 1814. En

effet, malgré l'état de guerre constant, il y eut

des rapports de cabinet à cabinet, qui avaient

pour but d'opérer un rapprochement, soit direc-

tement, soit indirectement.

Les principaux historiens de Napoléon leur ont

consacré quelques pages, mais en les reléguant
au second plan, tant les événements militaires

effacent tous les autres dans la carrière de Napo-



il NAPOLEON ET L'ANGLETERRE

léon. Les écrivains de Sainte-Hélène otrempe-
reur lui-môme n'y ont fait que de rares allu-

sions.

Ces relations diplomatiques offrent pourtant
un grand intérêt, surtout exposées dans leur

ensemble, parce qu'elles découvrent un côté

peu connu de Napoléon. Elles expliquent aussi,

par la manière dont elles furent engagées et

rompues, pourquoi tout rapprochement devint

impossible entre les deux nations.

Dans le tome VI (2e partie, chapitres iti et iv)
de VEurope et la Révolution française, qui vient de

paraître, M. Albert SORELfait retomber tout le

blâme de la rupture de la paix d'Amiens, en

1803, sur les Anglais; A. TuiEtts, Armand

LEFEBVRE,PIGNONet d'autres historiens éminents

avaient déjà soutenu cette thèse, avec moins de

talent.

On verra par la lecture do nombreux docu

ments des archives des Affaires étrangères de

Paris, et des Archives nationales, laissés dans

l'ombre jusqu'à ce jour, si cette assertion est

conforme à la réalité des faits. Ces documents

nous permettront d'établir nettement les res-

ponsabilités de la rupture de la paix d'Amiens.

La Hollande en fut la véritable cause. En con-

tinuant d'occuper. Flessingue et Utrccht con-
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traircment aux engagements formels qu'il avait

pris par les traités de Lunévillo et la conven-

tion de la Haye, Bonaparte donnait aux Anglais

le droit de conserver Malte comme équivalent.

En vain lui proposa-t-on un arrangement; il ne

consentit jamais à évacuer la Hollande malgré

les justes réclamations du cabinet britannique,

et le força ainsi de rappeler lord Withworth.

Nous expliquerons ensuite pourquoi les pour-

parlers ouverts en vue du rétablissement de la

paix, en 1806, en 1808 et en 1810, n'aboutirent

pas.

Nul ne conteste que Napoléon fut un adminis-

trateur hors ligne et le premier chef d'armée des

temps modernes. Nous allons voir, par la publi-
cation de papiers d'Etat inédits et authentiques,

ce qu'il valut comme diplomate, et quels pro-

cédés de discussion il employa, non pas avec une

nation qu'il tenait à sa discrétion, comme l'Au-

triche ou la Prusse, ou sous le charme de sédui-

santes et fallacieuses promesses comme la

Russie, mais avec un peuple qui lui résistait et

voulait traiter avec lui d'égal à égal.

Napoléon appartient à l'histoire, et ce n'est

pas, croyons-nous, porter atteinte à sa gloire

que de ramener ses actes à leurs justes propor-
tions.
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C'est le devoir do l'historien de s'exprimer en

toute franchise, et c'est parce que nous com-

prenons ce devoir que nous avons écrit cet

ouvrage.

P. C.
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LES RESPONSABILITÉS

DE LÀ RUPTURE DE LA PAIX D'AMIENS

CHAPITRE PREMIER

ARRIVÉEDU GÉNÉRALANDRÉOSSYA LONDRES,SA

RÉCEPTIONPAR LE ROI ET LES MINISTRES

Lorsque le général Andréossy fut envoyé à

Londres, au mois de novembre 1802, pour y repré-
senter la France, les relations entre les deux pays
n'étaient déjà plus aussi cordiales qu'au lendemain

de la paix d'Amiens, signée sept mois aupara-

vant. Depuis cette époque, M. Otto (1) remplis-
sait les fonctions do ministre plénipotentiaire, avec

d'autant plus de zèle qu'il avait lui-même négocié

(1) Otto, né dans le grand-duchédo Uadc,eu 1751,était
employéaux alTalrcsétrangèresde Franceavant la Révolution;
chargéd'affairesà Berlinen 1799,il alla à Londresen sep-
tembre1800,pour négocierun cartelrelatifaux prisonniers;en
avril1801,Addington,premierministre,commençaaveclui les
négociationsdola paix.

t
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pendant plus d'un an avec lord Addington les pré-
liminaires de notre réconciliation avec la Grande-

Bretagne.

Quand il s'agit de choisir un ambassadeur défi-

nitif, le premier consul pensa avec juste raison

que la personnalité du général Andréossy ne serait

pas indifférente à l'aristocratie anglaise. Issu d'une

ancienne famille italienne, le comte Antoine-Fran-

çois Andréossy (1) entra à vingt ans dans l'artille-

rie et devint rapidement un des officiers les plus
estimés de l'ancien régime. Contrairement à l'at-

tente de ses amis, qui lui avaient réservé un com-

mandement, dans l'armée de Condé, il embrassa

avec chaleur la cause de la Révolution et fit cam-

pagne à l'armée du Rhin. Passé dans celle d'Italie,

il se lia d'étroite amitié avec Bonaparte, le suivit

en Egypte, s'y distingua autant par sa science

d'hydrographe que par ses connaissances mili-

taires. Revenu avec lui, il collabora efficacement

au 18 Brumaire et reçut le grade de divisionnaire,

avec le commandement de Strasbourg. Sa nomi-

nation comme ambassadeur à Londres le trouva

dans ce poste.
Ami du premier consul, ayant donné à la Répu-

blique des gages do sa fidélité, Andréossy avait en-

core l'inestimable avantage d'être pour les aristo-

crates anglais M. le comte Andréossy, c'est-à-dire un

(i) Néà Castelnaudary,le 6 mars1761.
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égal selon leur conception de la hiérarchie sociale.

À tous égards, le choix du général était propre à

rapprocher la France et l'Angleterre d'une manière

définitive. « La nouvelle de son arrivée prochaine
cause ici la plus grande satisfaction; le cahinet a

expédié sur-le-champ un courrier à Lord Wilh-

worth (1), pour l'en informer et lui enjoindre de

se tenir prêt à partir pour la France. J'ai reçu les

assurances les plus pacifiques du ministère Adding-

ton, qui voit avec la plus grande satisfaction tout

ce qui peut confirmer la puissance du premier
consul dans l'intérieur de la France, et il dési-

rerait mémo de la voir aboutir à un système
héréditaire dans sa famille (voeu assez général
dans ce pays-ci); mais tout ce qui peut tendre

à agrandir cette puissance au dehors, doit néces-

sairement fixer l'attention du ministère britan-

nique (2). »

L'opinion des Anglais sur le rétablissement d'une

monarchie héréditaire au profit des Bonaparte était

exprimée ainsi ouvertement au représentant de la

France par leur premier ministre. Us souhaitent

que le premier consul soit aussi grand que possible
dans son pays, mais pas au delà des frontières (3).

(1)Ambassadeurdésignépour Paris.
(2)Archivesdesaffairesétrangèresde Paris,mss. Angleterre,

correspondance,t. 600,f° 70. Otto,ministreplénipotentiairede
Franceà Londresà Talleyraud(29octobre1802).

(3)Cf. ArmandLEFEBVRE,HistoiredesCabinet»del'Europede
iSOOà 1815, t. I,p. 277.
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Toute la politique anglaise de l'époque se résume

dans ces quelques mots. Or, Bonaparte voulait être à

la fois grand en France et dominer les pays voisins.

Sa nomination comme président de la Répu-

blique italienne, le 25 janvier 1802, à Lyon, et la

prise de possession effective d'une grande partie
de l'Italie qui en résulta, avaient failli faire échouer

les négociations de la paix d'Amiens, qui se pour-
suivaient alors. Toutefois, les Anglais ne voulurent

pas rompre in extremis et réservèrent pour des

négociations ultérieures de cabinet à cabinet la

question des compensations que la France don-

nerait en échange des républiques Italienne et

Ligurienne, et de la reconnaissance du royaume

d'Etruric, ainsi que la fixation do l'indemnité à

accorder en Italie au roi de Piémont dépossédé.

Or, six mois plus tard, par le sénatus-consulto

du 11 septembre 1802, le premier consul annexait

purement et simplement le Piémont et l'île d'Elbe

à la France et en formait six départements. Les

affaires do Suisse et l'occupation de ce pays par
le général Noy vinrent encore indiquer nettement

la tendance de Bonaparte de s'étendre hors des

frontières que lui avaient tracées les paix d'Amiens

et de Lunéville. Enfin, la non-évacuation par
nos troupes de Flessingue et Utrocht justifiaient
les craintes des Anglais, ainsi que leur désir d'en-

trer dans de nouvelles négociations sur tous ces

points.
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Andréossy arriva à Douvres le 3 novembre

1802, à six heures du soir, après une traversée de

douze heures, et se mit en route pour Londres le

lendemain de très bonne heure. Les mauvais che-

mins et des accidents de voiture ne lui permirent

d'y entrer qu'à une heure après minuit. Partout le

long de la route il fut frappé des témoignages non

équivoques de l'intérêt que l'on prenait à l'arrivée

du représentant du gouvernement français.

Aussitôt à Londres, Andréossy se présentai lord

Hawkesbury, sous-secrétaire d'État aux affaires

étrangères. Ce ministre lui rendit sa visite le même

jour, et resta près d'une heure et demie en com-

pagnie du nouvel ambassadeur. Il lui annonça,

entre autres choses, que lord Withworth était en

route pour Paris. La présentation du général au roi

d'Angleterre fut fixée à la semaine suivante (i).
Laissons la parole à l'ambassadeur.

a Ma présentation a eu lieu avant-hier. Suivant

l'usage, le maître des cérémonies est venu me

prendre chez moi; je l'ai fait monter dans ma voi-

ture et nous avons été au palais de Saint-James.

J'ai resté dans le premier salon pendant le lever,

qui a été fort long, à cause de la quantité de monde

que mon audience avait attirée; les princes eux-

mêmes étaient venus de la campagne, et pendant

que j'attendais, une foule de personnes se sont

(1)Loe.cit.,Angleterrecorrespondance,t. 600,f»79,Andréossy
àTalIeyrand,Snovembro1802.
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avancées vers moi et se sont fait présenter. Lord

Hawkesbury m'a introduit auprès de Sa Majesté;
arrivé près du roi, qui était seul, debout au milieu

de son cabinet, je lui ai adressé le discours sui-

vant. » (Nous ne le reproduisons point, car il ne

sort pas de la banalité des harangues habituelles en

pareille occurrence. ) « Le roi m'a répondu : —

« J'ai toujours désiré la paix, je la désire encore,

et je persisterai dans les mêmes sentiments tant

qu'on ne portera pas atteinte à la dignité de ma

couronne et aux intérêts de mon peuple.
« — Yous avez toujours été officier?

« — Sire, depuis vingt ans, j'ai constamment

servi dans l'arme de l'artillerie.

« — Vous êtes ingénieur?
« — En France, les fonctions de l'officier du

génie et celles d'officier d'artillerie sont distinctes.

« — Vous êtes ingénieur. Nous savons que vous

êtes en état de faire les deux services... et homme

de lettres (1).
« — Sire, je n'ai jamais prétendu à ce titre,

mais j'ai toujours aimé à consacrer mes loisirs à

l'étude.

« — N'est-ce pas qu'en s'occupanton se procure

(1)A cctleépoque,Audréossyavaitdéjà publié son Histoire
du canalduMidi(1800),qui estclassiquedansle genre;il avait
aussi composéde nombreuxmémoireslors de Bonséjour en
Egypte,sur lorégimedeseauxdocepays.Plus tard, ambassa-
deurà Conslantinople,il reprit ses travauxet fut membrede
l'Académiedes sciencesen 1826,



RUPTURE DE LA PAIX D'AMIENS 7

bien des douceurs? Gela fait plus, on se rend indé-

pendant.
« J'ai été frappé de cette dernière réflexion? Le

reste de la conversation, qui a duré encore quelques

minutes, n'a roulé que sur des objets relatifs à

mon voyage, au climat de l'Angleterre, etc. J'ai

su depuis, et cette communication a été en quelque

sorte officielle, que le roi avait été très satisfait.

Le maître des cérémonies m'a reconduit jusque
dans la cour; j'ai passé au milieu d'une haie de

spectateurs, qui m'ont témoigné le plus vif empres-

sement, et j'ai eu de la peine à percer une foule

immense, pour arriver jusqu'à ma voiture, et pour

sortir; des acclamations générales se sont fait

entendre et m'ont suivi jusqu'au haut de la rue

Saint-James. Le même empressement et les

mômes acclamations se sont manifestées à la porte
de mon logement. Hier, la reine m'a reçu avant le

lever, comme il est d'usage chez elle; j'ai été intro-

duit par son grand chambellan. La reine était de-

bout au milieu de son salon, ayant derrière elle,

rangées en demi-cercle, les princesses do la famille

royale. Après les compliments d'usage, elle m'a

adressé ensuite avec grâce et bonté diverses ques-
tions relatives à mon voyage et à mon séjour en

Angleterre. Trompée par [la consonance de mon

nom, elle me croyait italien; il a fallu lui donner

des explications. »

Andréossy adressa pendant son séjour à Londres
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à Bonaparte, son ancien camarade de l'armée

d'Italie, sept lettres confidentielles. Elles n'ont

jamais été publiées, bien que leur intérêt soit con-

sidérable, car elles jettent un jour inattendu sur la

rupture de la paix d'Amiens. Voici la première,

que nous croyons devoir transcrire en entier (1).

« Londres,11nivôsean XI
(1"janvier1803).

« Au citoyen Premier Consul.

« J'ai eu des rapprochements très intimes avec

le prince de Galles; il m'a fallu dévorer à table

l'ennui d'une séance de six heures. Sheridan était

delà partie; il a témoigné beaucoup d'empresse-

ment à se disculper des personnalités qu'il avait

glissées dans son discours à la Chambre des Com-

munes, et j'ai lieu de croire que cette entrevue

était ménagée pour cela. Sheridan ne parle point

français; je n'entends que très peu l'anglais; le

prince de Galles a servi d'intermédiaire et il a

développé ou appuyé les motifs de Sheridan. Voici

ses propres mots, comme ils ont été souvent

répétés pendant que, suivant l'usage du pays, les

bouteilles circulaient; il m'a été aisé de les retenir.

« Sheridan, a dit le prince, a été obligé de parler

fortement contre le premier consul pour pouvoir

(1)Cessept lettres se trouventauxarchivesnationalos.AF»v
1672.
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conclure au maintien de la paix, et on ne pouvait
en venir là qu'en appuyant la proposition faite par
les ministres d'une marine et d'une armée respec-
tables. Si Bonaparte n'était qu'un homme ordi-

naire, il n'exciterait point nos craintes et notre

jalousie; mais avec un homme qui a d'aussi grands

talents, et un ascendant de génie aussi considé-

rable, nous ne devons point rester dans la sécurité

d'un armement ordinaire.

« Sous la Monarchie, c'était la nation qui don-

nait le ton au gouvernement; mais aujourd'hui
c'est le premier consul qui imprime l'action et le

mouvement à son pays. Ce qu'il y a de plus à

craindre, c'est que Bonaparte est plus habile encore

en politique que dans la guerre... J'ai désiré la

paix, j'ai concouru de tous mes moyens d'y déci-

der le gouvernement; mais je serais indigne de

mon pays, si je pouvais consentir à la lui faire

conserver par des sacrifices peu honorables, et je
serais le premier à exciter à la guerre.

« Sheridan ne voulait pas que nous eussions la

rive gauche du Rhin, parce que, disait-il, on pour-
rait faire descendre par le fleuve des troupes de

débarquement contre l'Angleterre; le prince s'est

moqué de lui.

« —
Voyez-vous, Sheridan, ce n'est pas un

homme ; c'est l'animal le plus extraordinaire qui
existe; avec tous les vices, il est doué des talents

los plus rares. »
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« Il m'a tilt des choses flatteuses, m'a témoigné
combien il était enchanté do la circonstance qui
l'avait mis a portée de mo connaître particulière-

ment; aussi m'a-t-il dit : « Quand nous nous ron-

cecontrerons, dorénavant, nous saurons sur quel
« pied nous sommes. »

« Le prince paraît avoir une haute estime des

talents militaires de Pichcgru, et une très petite
du caractère de Moreau ; il a dit que ce qui avait

frappé le plus dans ce pays était la retraite de

Moreau dans la Forêt-Noire et la défense de Gènes

par Massôna ; il prétend n'avoir pas vu Pichcgru

depuis son retour de Cayenne. Je dois observer

que le succès des Anglais en Égypto paraissait
leur donner la velléité de jouer un rôle comme

troupe de terre.

« D'après mes rapports, les émigrés semblent

perdre tout espoir; depuis mon arrivée, j'ai appuyé

par des raisons solides cette opinion, et je suis sûr

que la personne que je vois ne manque pas do la

transmettre. Une légère insinuation faite ces jours
derniers m'a laissé entrevoir qu'on accueillerait

peut-être avec empressement des propositions du

gouvernement qui avaient, je crois, été rejetées
avec fierté. J'ai eu l'air de ne point faire attention

à cette demi-confidence. Vous devez vous attendre

que les intrigants, les hommes pervers s'agiteront
encore ; je donne avis au ministre des relations

extérieures d'une révélation qui m'a été faite, il y
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a peu do momons. Un voyageur de ma connais-

sance qui venait à Londres a été en outre témoin

il y aenvironun mois, dans une auberge de Calais,

de la scène scandaleuse d'un nommé David, grand

vicaire de l'évéque de Limoges, et qui se rendait

dans ce pays-ci avec une mission qu'il a révélée

hautement; il a déclamé avec violence et m'a même

fait l'honneur do me traiter d'usurpateur des droits

qu'avait une famille connue à la gloire de la cons-

truction d'un ouvrage utile, gloire qui ne lui appar-

tient pas. Il paraît que ce David est un homme ins-

truit, plein de talens et de résolution,

a Je vous salue avec respect,

« F. ANDRÉOSSV.D

Los réceptions chez les princes du sang et chez

les ministres furent empreintes de la même cordia-

lité que chez le prince de Galles, et si le général ne

provoqua point les manifestations tumultueuses de

joie qui accompagnèrent l'arrivée de Lauriston

l'année précédente (I), les prévenances dont il fut

l'objet faisaient bien présager de l'avenir. Àdding-

ton affectait de le considérer comme un ami, sa

porte lui était ouverte à n'importe quelle heure de

la soirée (2).

(1)Lorsqu'ilvint à Londrespour ratifierles préliminairesde
la paix, le peupledételases chevauxet trainasa voiture.

(2)Extraitde la secondelettreconfidentielledu26janvier1803
d'Àndréossyà Bonaparte.Elle contient quolquesdétails sur
les relationsde Pitt et d'Addington,qui étaient de bons amis,
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Andréossy est assez sobre d'observations sur les

divers porsonnages de la cour et de l'administra-

tion ; un de ses jugoments les plus curieux est celui

qu'il porto sur George III : o Le roi a toute sa

tète, néanmoins son état de santé est précaire;
c'est le roi le plus royaliste qui soit en Europe l

Une autro fois, il le représente comme l'être le

plus entêté de la terre,

malgré leur dissentimentpolitique;sur l'attachementdo Fox
pourle princede Galles,sur l'entêtementdu roi Georges,enfin
constatelesallures tranquillesdesémigrés.



CHAPITRE II

VÉRITABLEÉTATDRLAQUESTIONENTRELAFRANGE

ET L'ANGLETERREEN DÉCEMBRE1802

Le Parlement allait reprendre sa session; l'am-

bassadeur fut comme tout le monde complètement
absorbé par cet événement, qui dans les circons-

tances actuelles revêtait une importance capitale.

Dans sa dépêche du 25 novembre, il décrit minu-

tieusement cette solennité, mais constate que les

« membres du corps diplomatique sont les seuls

qui n'avaient ni bancs ni sièges ». Le discours du

trône était très pacifique et le roi se félicitait de ses

bonnes relations avec toutes les puissances.

Des questions irritantes furent dès le début sou-

levées au Parlement. Elles étaient la conséquence
de la réunion à la Franco du Piémont par le séna-

tus-consulte du 21 septembre et do l'ingérence do

Bonaparte dans les affaires de la Confédération

suisse, suivie en octobre de l'occupation de ce pays

par nos troupes sous les ordres du général Ncy.
On comprend l'effet qu'une telle extension terri-

toriale produisit en Angleterre au lendemain do la
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signature do la paix d'Amiens. La conséquence
naturelle fut que le cabinet anglais proposa de

tenir en 1803 les forces du pays sur un pied res-

pectable. Au l,r octobre 1801 l'armée anglaise
était de 2u0,000 hommes; elle avait été réduite à

12o,000 lors de la paix générale; le ministère

demandait d'ajouter à ce chiffre G6,600 hommes

destinés à la garde de l'Irlande, pendant touto l'an-

née à venir. Quant au contingent de la marine, au

lieu de le maintenir sur le pied do paix de 30,000,
on demandait de le porter à 50,000 hommes.

Shcridan intervint dans le débat qui eut lieu le

8 décembre sur la question de l'armée. Il soutint

les propositions du ministère avec sa verve coutu-

mière et sa grande liberté do langage. Après avoir

exposé les récents empiétements de la France, il

concluait ainsi : « Regardez la carte de l'Europe,

maintenant, vous n'y voyez que la France (1). »

Le tableau de la situation de l'Europe qu'il traçait

alors était exagéré, mais pour l'instant seulement,

car un avenir prochain justifia point pour point les

paroles do Sheridan.

Suivait la boutade sur Bonaparte. Nous la tra-

duisons textuellement : « Mon humble crainte est

ceci : bien que dans le livre de son esprit il y ait

une note marginale concernant l'expulsion du roi

d'Étrurie, le texte entier est occupé par la destruc-

(1)HANSADD,Parliamentaryllistory,t. XXXVI,col.1062et suiv.
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tion do co pays-ci (l'Anglotorro). C'ost la première
vision qui lui apparaît a l'auroro, c'est sa dernièro

prière du soir, quello que soit la divinité à laquelle
il s'adrosso : Jupiter ou Mahomet, la déosse dos

Batailles ou celle de la Raison. Mais, la seule con-

solation est que cet homme est un grand philo-

sophe, »

Malgré la flatteuse appréciation qui terminait

cette sortie, Bonaparte s'en montra vivement

affecté; no comprenant déjà plus aucun genro do

liberté, il no pouvait so familiariser avec le fonc-

tionnement du régime parlementaire anglais, et

se formalisa mal à propos dos écarts de langage
d'un député plus connu pour son esprit que pour
la profondeur do sos pensées.

Pour tous les bons esprits, l'augmentation de

90,000 hommes que proposait lo pacifique Adding-
ton était justifiée par la conquôto du Piémont,

l'occupation do la Suisse ot la non-évacuation de

la Hollande par nos troupes, car bien quo la paix
fût générale depuis un an, Bonaparte y maintenait

des forces importantes sans motif plausible.
A la vérité, le traité de paix d'Amiens no men-

tionnait ni la Suisse, ni le Piémont, ni le territoire

propre do la Hollande; il n'y était stipulé, quant à

ce dernier pays, que la cession de Goylan h l'An-

gleterre, la restitution du cap aux Hollandais et

un dédommagement pour le stathouder détrôné.

Addingtoh, pressé devconclure la paix, n'avait pas
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fait reconnaître dans le traité l'indépendance de la

Hollande et de la Suisse. Pour lui, clic était la con-

séquence logique de la paix générale; de plus il se

fiait au traité de Lunévillo, qui garantissait expres-
sément l'indépendance de la République batave, et

à une convention franco-hollandaise du 29 août

1801, qui spécifiait quo les troupes françaises ne

resteraient dans la République batave que jusqu'à
la paix générale (i).

La question de l'occupation de la Suisse fut

mise de côté par l'acte de médiation du premier
consul de fin novembre ; et l'Angleterre ne conçut

plus de craintes sérieuses de ce chef.

Le Piémont était pour elle une question assez

secondaire : celle de la Hollande primait tout.

Or Bonaparte raisonnait ainsi : « Je ne me suis

pas engagé par le traité d'Amiens à évacuer la

Hollande; donc je puis y rester sans manquer à la

lettre de ce traité. A la vérité, l'article 11 du traité

de Lunéville et l'article 2 do la convention de la

(1)Article14du traité de Lunévillodu 9 février1S01: «Le
présenttraité est déclarécommunaux Républiquesbatave,hel-
vétique, ligurienneet cisalpine.Les parties contractantesse
garantissentmutuellementl'indépendancedesditesRépubliques,
et lafacultéauxpeuplesqui les habitentd'adoptertelleformedo
gouvernementqu'ilsjugerontconvenable.»

Conventionsignéeà la Haye le 29août 1801,entre la France
et la Hollande:

«Artielepremier: Le corpsdes troupesfrançaisesemployées
comme auxiliaires au servicede la Républiquebatave sera
composéde cinqdemi-brigadeset cinqcompaguiesd'artillerie.

«Article2 : Cestroupesy resterontcommeauxiliaire*jusqu'à
la conclusiondéfinitivedelapaixavecl'Angleterre.»
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Haye mo forcent à évacuer la Hollande après la

conclusion de la paix avec l'Angleterre; cette paix
est conclue depuis un an, je l'admets, mais ces trai-

tés n'ont pas été conclus avec l'Angleterre ; je ne recon-

nais h cette puissance aucun droit de s'occuper
des affaires du continent; donc, je n'évacue pas la

Hollande (1). Par contre, j'ai pris l'engagement

par le traité d'Amiens d'évacuer Toronto; je l'ai

fait : donc, les Anglais doivent abandonner Malte,

puisque par le même pacte ils ont contracté l'obli-

gation de l'abandonner. »

Machiavel n'ciit point désavoué une telle inter-

prétation des traités. Aussi fausse en droit qu'en

équité, mais flattant les vues ambitieuses du pre-
mier consul, elle va devenir le principe fondamen-

tal de sa diplomatie. C'est dans ces conditions

qu'Andréossy commença, vers le 10 décembre, à

discuter avec lord Hawkcsbury, secrétaire d'Étal

pour les affaires étrangères, les questions pen-
dantes conformément à ses instructions.

Elles n'étaient pas très nouvelles, puisqu'elles
dataient du 30 juin précédent (2); pourtant il est

(1)NiTHIEBS,ni BÎGNC.V,dans sonHistoirede ta Francesons
Napoléon,niArmandLEFEBVREdanssonHistoiredescabinetsde
l'Europede 1800 à 1815, n'ont exposé la questiondocclto
manière; ils n'attachentqu'uneattentiondistraite aux affaires
de Hollande.Denos jours,les historiensde Napoléonont conti-
nuélesmômeserrements.Lesdocumentsque nouspublionsici
ne laissentpourtantaucundoutoau sujet de l'importancocapi-
taledesaffairesde Hollande.

(2)Loc.cit.,Angleterre,supplément,t. 10,

2
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utile d'en rapporter ici les principales dispositions.
« Le premier soin de l'ambassadeur devra être

d'éloigner en chaque occasion toute intervention

du gouvernement britannique dans les affaires con-

tinentales. Cependant il faut provoir que l'état

actuel de l'Europe pourra amener encore quelques

arrangements auxquels le gouvernement ne voudra

pas demeurer tout à fait étranger, et à ce sujet le

général Andréossy recevra successivement les ins-

tructions qui pourront lui être nécessaires. »

Andréossy devait continuer la négociation com-

mencée par son prédécesseur Otto au sujet du

règlement des affaires germaniques, dans lesquelles
le roi d'Angleterre était grandement intéressé, en

qualité d'électeur de Hanovre; et tout en évitant

les discussions, so montrer empressé de suivre

colles qui auraient pour objet l'exécution du traité

d'Amiens et Je rétablissement des relations com-

merciales entre les deux pays. Ce dernier point
était celui auquel les Anglais attachaient le plus

d'importance, car ils brûlaient d'inonder la Franco

de leurs produits coloniaux et autres, et Bonaparte
ne voulait pas laisser écraser notre industrie renais-

sante. Le sieur Coquebert-Montbret, commissaire

des relations commerciales, venait d'arriver à

Londres pour s'occuper de ces questions, et il avait

à s'entendre avec Andréossy... « Le général se

renfermera d'abord dans des assurances, mais les

plus expressives, do la disposition du premier
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consul, à faire cesser celte espèce d'interdiction

générale, résultat du temps de guerre, et à substi-

tuer sinon un traité do commerce, du moins une

série d'arrangements particuliers et de compen-

sations. » L'épineuse question de Malte ferait

l'objet d'instructions postérieures. Bonaparte re-

commandait ensuite à l'ambassadeur do bien faire

connaître aux Anglais l'état intérieur de la France,

[mis de mettre tous ses soins à lui donner les notions

les plus exactes et les plus détaillées sur l'état inté-

rieur do l'Angleterre : le parlement, la marine, l'étal

des ports, ses ressources, son administration, etc.

Tout cela exigeait beaucoup de tact, do clair-

voyance, mais qu'était-ce auprès de lu requête de

Bonaparte concernant « l'éloignement de Londres

des évoques français non démissionnaires et réfu-

giés en Angleterre, l'interdiction de porter les

anciennes décorations françaises, et notamment le

cordon bleu, l'envoi des princes de la maison de

Bourbon et de leurs adhérents en Russie, enfin et

comme chose capitale, l'expulsion de l'évoque

d'Arras, deDuthcil, de Georges et consorts ».

Une dépêche adressée par Talleyrand à Otto, le

5 novembre, avait confirmé ces instructions en les

complétant sur quelques points de détails.

Des lettres d'Andréossy il ressort que le cabi-

net Addington était sincère dans son désir do vivre

en bons termes avec la France; mais Bonaparte

feignait de n'en rien croire et faisait écrire à
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son ambassadeur do se méfier d'Hawkesbury (1),
Il attachait aussi une importance excessive à des

faits d'ordre très secondaire, tels que les pamphlé-
taires et les émigrés loquaces, mais impuissants,
les décorations de l'ancien régime, et surtout se

méprenait étrangement en pensant qu'après une

guerre do dix ans l'Angleterre pouvait du jour au

lendemain modifier à fond sa politique. Intolérant,

il voulait quelc cahinetanglais le fût également vis-

à-vis des Anglais, et maître absolu de la France,

il croyait qu'on pouvait gouverner l'Angleterre
sans s'occuper de l'opinion publique. Le ministère

Addington était on butte depuis son avènement à

l'opposition violente d'une minorité hostile à la

Franco; Pitt affectait de se tenir à l'écart dans sa

propriété de Bath, mais ses amis, et notamment

Windham, s'agitaient pour lui. Bonaparte aurait

dû se faire à celte situation, gagner du temps, nepas
susciter d'ennuis à Addington, comprendre enfin

que la paix réelle et définitive avec l'Angleterre ne

pouvait être l'oeuvre que de longs mois et surtout

de concessions mutuelles.

Au lieu de cola, il écrivait à Andréossy :

« Toutes les fois qu'on vous parlera commerce,

répondez qu'on ne pourra ici entendre à aucune

proposition de nature à resserrer les liens commer-

ciaux aussi longtemps que l'Angleterre n'aura pas

(l) hoc.cit.,Angleterre,supplément,t. 31,f°242.Talleyrandà
Andréossy,2décembre1802.
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prouvé qu'elle veut réellement sortir do cet état,

qui n'est à vrai dire qu'une cessation d'hostilités,

pour rentrer dans l'état d'une paix véritable. En

effet, nous ne pouvons voir dans nos rapports actuels

avec l'Angleterre qu'une espèce d'armistice, et celle

position nous paraîtra équivoque et désagréable
tant que nous verrons les intrigues contre l'état inté-

rieur de la Franco se former à Londres, tant que
nous verrons à Jersey deux cents individus qui, aux

termes du traité d'Amiens, devaient on ôtre éloi-

gnés; tant que l'on continuera à permettre, peut- être

à solder, les libelles dirigés contre l'administration

actuelle de la Franco.

« Il conviendrait que les Bourbons fussent éloi-

gnés, ou du moins qu'on ne leur permît pas des dé-

corations qui offrent un perpétuel manque d'égards

pour la République.
« Ne sortez donc jamais de ce terrain. Quant aux

agents commerciaux, si le ministère persiste à leur

refuser les moyens de remplir leur mission, il fau-

dra les rappeler; vous ferez connaître par une noie

que cela est contraire aux stipulations du traité

d'Amiens. »

En même temps, le premier consul ordonnait au

général d'envoyer un agent à Edimbourg pour sur-

veiller les menées des princes qui y habitaient.

Tout ce qui s'y passait était bien innocent,

malgré la présence des quelques aflidés de Georges

Cadoudal. Le comte d'Artois était logé royalement
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au palais d'Iïolyrood, les honneurs lui étaient ren-

dus par les troupes, et son séjour faisait l'orgueil de

la noblesse d'Ecosse; seulement ou voyait d'assez

mauvais oeil qu'il n'appelât point près de lui son

épouse et logeât sa maîtresse dans une petite mai-

son, distante do dix pas de sa demeure. Allait-il au

spectacle, les applaudissements éclataient dès son

entrée dans la salle et dans les loges tout le monde

se levait avec respect. Ces hommages trouvaient

pourtant un censeur sévère dans le comte do

lîuchan, qui ne négligeait aucune occasion de cri-

tiquer l'étiquette dont le comte d'Artois était

entouré et les honneurs qu'on lui rendait.

Ainsi, au bal do la reine, le commandant de la

place alla au-devant du prince avec la musique, et

lorsque celui-ci entra dans la salle, on fit ranger
tout le monde pour le laisser passer. A ce bruit, le

comte de lîuchan s'écria : Whois that? The king of

shoemakers coming! (Qu'est-ce cela? le roi des

cordonniers qui vient !) La glace fut bientôt rom-

pue; le prince devint extrêmement gai: il allait,

venait, dansait, faisait des politesses à chacun.

Celte gaieté scandalisa quelques Anglais sévères;

l'un d'eux s'écria : « Que dites-vous du comte? Ne

dirait-on pas qu'il est chez lui et que nous sommes

tous des émigrés? »

« En celte occasion, le prince avait revêtu un

habit bleu sans décorations, mais l'an dernier, dans

le même bal, il s'était, ainsi que sa suite, orné de
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tous les cordonsctdo toutes les croix imaginables.

Plusieurs lords furent mécontents de ce sacrifice

fait autant à leur vanité qu'à la sienne (1). »

Cotte nouvelle irrita profondément le premier
consul. La question des décorations l'excitait au

plus haut point; il en faisait une affaire d'Etat. Le

17 novembre 1802, il écrit aux cours de Naples,

d'Espagne et de Florence pour leur demander

d'interdire le port des ordres de l'ancien régime ;

il se montrait froissé qu'il eût été toléré à Varsovie,

qui faisait alors partie do la Prusse, et invitait le

roi Guillaume à intervenir. Plus tard, Tallcyrand

présentait des observations assez vives à lord

Withworlh à ce sujet.

Bonaparte no comprenait pas les lois de l'hospi-
talité envers les personnages do marque; ses pré-
tentions sur ce point étaient absurdes; il se cou-

vrait de ridicule aux yeux des cours étrangères, car

n'a-t-on pas toujours eu le droit de porter une

décoration régulièrement conférée, mémo quand
le gouvernement qui l'a octroyée n'existe plus?

(1)Loc.cit.,Angleterre,corresp.,t. 600,fc»162et 213.Rapports
au premierconsul.



CHAPITRE III

PREMIÈRESESCARMOUCHES

A L'occasion du premier janvier 1803, il est pro-
bable que le général assista à do nombreuses ré-

ceptions ; toutefois il n'en fait pas mention dans ses

dépêches ; il est aussi à supposer qu'il reçut la cour

et la ville. Ses appointements de 240,000 francs

par an et 120,000 francs pour frais d'installation

lui permettaient de le faire magnifiquement (1). Il

eût été très intéressant d'avoir quelques détails sur

son existence mondaine et ses relations avec la

haute société britannique.

Malgré l'importance des questions pendantes,
une détente se produisait en Angleterre et l'année

commençait sons d'assez heureux auspices, lors-

qu'une malheureuse sortie du premier consul inau-

gura la série des coups d'épingle réciproques qui
aboutirent à la rupture.

(I)hoc.cit.,Angleterre,supplément,t. Si, fa238.Talleyrandà
Andréossy,28juin 1802.Ces appointementscouraientdepuis
la fin de mai, époquede la nominationdu généralcomme
ambassadeurà.Londres,et bienqu'iln'eûtrejointsouposteque
le4novembresuivant.

'.*'-:

1
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« L'attitude du gouvernement français en impose

singulièrement à l'Angleterre et à ses ministres,

mande Andréossy, le 25 janvier 1803; ces derniers

se trouvent déroutés et ne savent quel parti prendre.
Ils ne supportent point que le premier consul ait

déclaré à la face de l'Europe que les Anglais n'ont

plus d'alliés sur le continent. « On peut le penser,
« non pas le dire », m'observait avec chagrin lord

Hawkesbury. »

Dans les derniers jours de janvier, Bonaparte,
recevant les délégués des cantons suisses, leur

déclarait que l'Angleterre n'avait rien à voir dans

les affaires de la confédération, cl que, si lors de la

dernière insurrection, le cabinet de Saint-James

avait fait des représentations à ce sujet, la France

annexait purement et simplement la Suisse. Bou-

tade, si l'on veut, mais impardonnable dans la

bouche d'un chef d'Etat parlant officiellement aux

délégués d'une nation amie. L'Europe entière fut

étonnée; les pessimistes anglais virent dans un

avenir prochain la réalisation de leurs craintes;

Pitt triomphait et, comme l'écrivait plaisamment

Andréossy, «les ministres comparaissenlcomme au

jour du dernier jugement, et ce sera peut-être pour

eux le jugement dernier ».

L'ambassadeur faisait son possible pour atténuer

les torts des deux cabinets. D'abord il n'a jamais
vu personnellement porter les décorations de l'an-

cien régime; seuls, les (ils du duc d'Orléans s'en
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sont parcs, lui a-t-on dit; le fameux pamphlétaire

Poltier, que le premier consul poursuit avec tant de

colère, est réduit à l'impuissance : les affaires de

librairie qu'il a entreprises l'absorbent complète-
ment. Après un procès retentissant, il vient d'être

reconnu coupable par le jury anglais d'avoir excité

le peuple français à l'assassinat de Bonaparte (1).

C'est un résultat extraordinaire/vu l'état des insti-

tutions actuelles de l'Angleterre. Andréossy ex-

plique que les subsides que le gouvernement

anglais accorde à quelques émigrés, sont la récom-

pense de services rendus au cours de la dernière

guerre; il fait ressortir aux yeux de Bonaparte

quelle bonne impression a produite en Angleterre
la réception courtoise que lord Wilhworth et sa

femme la duchesse de Dorsctont reçue à Paris. En

même temps, il cherche à exercer son influence

personnelle sur les journaux hostiles à la France,

mais sans aucun résultat; alors il se décide, à con-

Irc-coeur, à faire des représentations à lord llaw-

kesbury, qui lui répond : « Les feuilles payées par

les émigrés ne peuvent rien contre la grandeur de

la France; faites comme moi, méprisez-les. »

Grande pensée, digne d'un homme d'État et que
le premier consul n'eut pas l'élévation d'esprit do

comprendre. Il attachait une telle importance aux

criailleries de quelques journalistes anglais, qu'il

(!) The(rial ofJohnPelltcr,Londres,1903.
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avait depuis cinq mois défendu absolument de

laisser pénétrer en France et do tolérer dans les

cabinets de lecture et les cafés les journaux bri-

tanniques, h l'exception d'un seul (I).
Pour nous prouver ses bonnes intentions, le

cabinet anglais fait arrêter les fabricants de faux

billets de la banque de France; cette concession

est considérable, car la loi anglaise n'autorisait que
la punition des fabricants de faux billets do la

banque d'Angleterre, et non de ceux des pays

étrangers (2). 13onaparto n'attacbe aucune impor-
tance à cet incident, pourtant caractéristique.

On a dit qu'Andréossy était trop favorable aux

émigrés. Noble lui-même, ami de Picbcgru, il

avait conservé des relations avec ses anciens

camarades babilant Londres. Quand cela serait!

C'était au contraire un grand bien, car cette

situation lui permettait d'éviter les froissements,

do faciliter les rapports entre la France et l'An-

gleterre, et c'est justement pour cela que Bona-

parte l'avait eboisi. Mais si un penebant naturel

portait l'ambassadeur vers l'ancienne noblesse,

il avait- à coeur la grandeur do la France; les

lettres particulières qu'il écrivit de Londres au

premier consul, et que nous publions plus loin,
le prouvent surabondamment.

(1)CorrespondancedeNapoléon,G2I6.Lettresà Fouclié,13août
1802.

(2)Loc.cil.,Angleterre,correspondance,l. 600,f°150.Aiulrcossy
ù Tollcyiund,12janvier1803.
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Les graves affaires do Malte et de l'Egypte n'oc-

cupaient pas moins le cabinet anglais que certains

détails d'ordre purement économique, tels que la

question des agents commerciaux, par exemple. Le

premier consul avait décidé d'envoyer dans les

grandes villes d'Angleterre des agents français

destinés à favoriser la reprise des relations com-

merciales, et surtout à le renseigner sur l'état éco-

nomique et maritime du pays. Or, le cabinet

•anglais n'autorisait pas ces personnages à rejoin-
dre leur poste revêtus de cette qualité, parce que

nous n'avions pas de traité do commerce avec

l'Angleterre; le premier consul, invoquant les pré-
cédents sous l'ancien régime, maintenait sa déci-

sion.

Lord Hawkesbury tenait bon, nos agents réunis

à Londres se morfondaient; Bonaparte leur fit

donner l'ordre de se rendre à leurs postes respec-

tifs, comme simples voyageurs, encore qu'ils dus-

sent être exposés à toutes sortes de tracasseries(1).
Cette résolution fit très mauvais effet, mais il y eut

encore une autre chose, fort petite en elle-même,

et dont les conséquences furent incalculables.

La poste anglaise intercepta une lettre envoyée

par ordre du premier consul à Mares, notre com-

missaire des relations commerciales à Hull. Elle

contenait un questionnaire portant sur des affaires

(I) Loc.cit..Angleterre,correspondance,t. 000.Talloyrand
Andréossy,23décembre1802.
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de négoce assez banales, mais demandait un plan
détaillé du port de Hull, ainsi que des renseigne-
ments très étendus sur ses approches. Hawkes-

bury fut très impressionné par celte découverte et

y vit des plans de descente à exécuter en pleine

paix. Il fit appeler Andréossy, lui montra la copie
du questionnaire, se plaignit amèrement de ce

procédé peu amical; néanmoins, il le prévint qu'il
ne demanderait aucune explication au gouverne-
ment français. (I).

Ce questionnaire faisait partie d'un grand tra-

vail d'espionnage que Bonaparte avait ordonné

à Decrès d'entreprendre sur les côtes anglaises,
de l'embouchure de la Tamise à Plymouth, et sur

celles d'Ecosse (2). Le cabinet anglais, mis en éveil,

le découvrit bientôt, et ses alarmes redoublèrent.

(1)Loe.cit.,Angleterre,correspondance,t. G00,f°129.
(2)Correspondance,6475.Ordreà Decrès,4décembre1802.



CHAPITRE IV

LE RAPPORT SKBASTIANI

La publication, dans \o Moniteur du 30 janvier, du

rapport du colonel Sébastiani sur son voyage en

Egypte tfut un coup de foudre pour le ministère

Addinglon (1).

Lord Hervey se rendit en toute hâte chez An-

dréossy et lui fit part do ses inquiétudes au sujet
de la mauvaise impression que la publication du

rapport Sébastiani ne pourrait manquer de pro-
duire en Angleterre, où l'on s'obstinait à considérer

le Moniteur comme le joûïnal officiel de la Répu-

blique française.

L'ambassadeur lui répondit que, puisqu'on lui

parlait confidentiellement, il ferait de môme.

«— Je ne suis pas étonné, ajouta-t-il, que le gou-
vernement français prenne toutes les mesurespour
mettre à découvert la conduite de l'Angleterre dans

l'exécution de quelques articles signés à Amiens.

Revenir officiellement sur de pareils objets, tels

que l'évacuation de Malte et d'Alexandrie, c'est

(i) Loc.cit., Angleterre,correspondance,t. 600, f° 100.An-
dréossyà Talleyiaud,8 février 1SC3.
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mettre en discussion le traite d'Amiens. Ainsi l'on

ne doit considérer dans toute la réserve du premier
consul qu'une manifestation signalée do son désir

sincère de maintenir la paix. »

Lord Hervey lui abandonna Alexandrie et se

rejeta sur Malte, disant qu'on ne connaissait pas

formellement, au sujet do la garantie de Malte, les

intentions de la Russie et qu'on venait d'envoyer
un courrier à Saint-Pétersbourg (1).

— Vous voyez, répondit l'ambassadeur, que
dans le rapport il n'est question que d'Alexandrie,

qu'on aurait dû évacuer depuis longtemps, et qu'on
a annoncé plusieurs fois se trouver sur le point
d'être évacuée.

Lord Hervey releva ensuite les choses peu obli-

geantes pour le général Stuart qui se trouvent dans

le rapport du colonel Sébasliani.

« — Vous êtes bien susceptible ; un mot vous

oftensc, et chaque jour les journaux imprimés à

Londres sont inondés de calomnies dégoûtantes que
la décence et le bon ton réprouvent ; de quel oeil

voulez-vous que tout cela soit envisagé?
— Qu'on imprime ce qu'on voudra dans les jour-

naux français, reprit l'Anglais, mais dans le jour-
nal officiel, dans le Moniteur t... »

(i) Rappelonsque laRussie,la Prusse et l'Autrichedevaient
garantirle nouv/wétatde chosesà Malle; la Pm^soseuleavait
consenti,l'AuJ^ichen'avaitpasrépondu,et la Russieavait refusé
unopremièrefois, maisonespéraitalorsqu'ellereviendraitsui
sadétermination.
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Andréossy donna à son interlocuteur les expli-
cations que le gouvernement français avait pu-
bliées sur la prétendue officialité des articles insé-

rés dans le Moniteur; ses raisons no purent le faire

changer d'opinion. Pour lui, comme pour tous

d'ailleurs, aussi bien en France qu'à l'étranger,
le premier consul parlait par l'organe du Moni-

teur.

Bonaparte savait si bien l'effet considérable et

désastreux que produirait en Angleterre la publi-
cation du rapport Sébastiani, que dès le 5 février

il avait fait écrire à son ambassadeur :

« Vous aurez vu dans le Moniteur le rapport que
le colonel Sébastiani a fait de son voyage dans le

Levant, et très probablement le ministère anglais
n'aura pas manqué de se montrer offensé de l'es-

prit d'observation qu'a porté cet officier dans l'exa-

men des forces militaires et de relever la phrase
où il dit que six mille Français suffiraient pour

conquérir l'Egypte. 11 vous aura été facile de

répondre à ses observations, et vous aurez dû le

faire avec beaucoup de vivacité et de force. Un offi-

cier français envoyé pour rétablir les relations com-

merciales et habituelles de la France avec l'Egypte
a dû être étonné de voir que l'armée anglaise n'eût

point encore évacué ce pays.
« Étranger à la politique, cet officier aura dû con-

sidérer comme un commencement d'hostilité une

violation aussi manifeste d'un traité de paix aussi
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solennel, et dès lors son esprit a dû naturellement

se livrer à des calculs de guerre et à l'examen des

chances qu'elle pourrait présenter, car, en effet,

n'est-ce pas provoquer le retour de la guerre que de

garder l'Egypte et Malte au mépris des stipulations
du traité d'Amiens? »

La publication de ce rapport constituait déjà par
elle-même un procédé blâmable. Comme pour en

accroître l'effet, Talleyrand, par ordre de Bona-

parte, eut le o février une conférence avec With-

wortli, et lui montra la copie de sa lettre à An-

dréossy qu'on vient de lire. Il aurait été plus

politique de ne pas la communiquer. En réponse,

l'ambassadeur d'Angleterre donna des assurances

formelles que les ordres étaient partis depuis un

certain temps pour l'évacuation do l'Egypte (1).

Bonaparte n'en crut rien, comme de coutume, et

pourtant Withworlhdisait vrai; le cabinet Adding-
ton abandonnait Alexandrie; ainsi la publication
du rapport Sébastiani n'eut d'autre résultat que

d'ennuyer les Anglais inutilement (2).

Pourtant ils se remirent assez vite; Andréossy
mande le 15 février que le « rapport du colonel

Sébastiani est presque oublié, mais il n'a pas laissé

de faire quelque impression. Les fonds ont,baissé. »

Pour pallier cette mauvaise impression, le général

(1)Lot.cit.,Angleterre,supplément,t. 32, f»17.
(2)A.THIEHS,HistoireduConsulatcl del'Empire,t. IV,p. 292

et s., ne mentionnepas cettecirconstancede l'entrovuode Tal-
leyrandet de Withworlhdu S février1803.
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eut une longue conférence avec lord Hawkesbury

et lui déclara que « sans une marine bien considé-

rable, nous ne pouvions avoir des vues sur l'Egypte,

que les affaires de Saint-Domingue nous suffisaient,

et que, de plus, quand on nourrit de tels projets on

prend garde de les divulguer ».

Si le cabinet anglais avait eu quelques velléités

d'évacuer Malte, malgré l'occupation de la Hol-

lande par nos troupes et l'annexion du Piémont,

la sorte de pression que Bonaparte avait voulu

exercer sur lui quant à l'Egypte lui ôtait les moyens

de le faire, à cause de l'opinion publique.
Ce procédé d'intimidation que le premier consul

essayait d'employer vis-à-vis de l'Angleterre était

la plus grave injure qu'il pût faire à une nation

dont un excessif orgueil n'est pas le moindre défaut.

Nous, verrons par la suite qu'il ne renonça jamais à

ce moyen. Lord Hawkesbury développait ces idées

à Andréossy, et pour lui, la publication du rapport
Sébasliani était des plus déplorables. Pressé par
l'ambassadeur de se déclarer au sujet de Malte, le

ministre finit par répondre catégoriquement « que

la position de l'Europe et particulièrement de la

France n'était plus la môme aujourd'hui qu'à

l'époque du traité d'Amiens, que le statu quo au

moment du traité qui devait servir do base aux sti

pulations des compensations, dérangé par l'exten

sion de territoire qu'avait prise la France, laissait

une disparate trop forte cuire les conditions sur



RUPTURE DE LA PAIX D'AMIENS 3b

lesquelles on avait établi la discussion et les résul-

tats énoncés dans le traité ».

Ce galimatias de lord Hawkcsbury peut se résu-

mer ainsi : depuis le traité d'Amiens, la France a

annexé le Piémont, n'a pas évacué la Hollande

au mépris du traité de Lunéville et de la conven-

tion du 29 août 1801 ; nous gardons Malte comme

équivalent, ce n'est que juste (l).

Andréossy, ne pouvant contester ces importantes

acquisitions de la France, lui fit alors observer que
le gouvernement français avait sollicité vainement

le cabinet anglais de reconnaître les Républiques

ligurienne et italienne; et que, quant au Piémont,

il n'était pas indiqué dans le traité comme devant

être évacué par nos troupes. De la Hollande il ne

dit pas un mot. Comme son argument était faible,

l'ambassadeur revint à l'évacuation de Malte, mais

son interlocuteur ne donna pas de réponse caté-

gorique, et on en resta là.

En même temps qu'il avisait Talleyrandde cette

entrevue du 15 février, Andréossy demandait des

instructions au sujet de Malte, car on parlait vague-
ment d'une médiation de la Russie, qui aurait placé
lu question sous un jour tout nouveau, et il ajou-
tait : « Les ministres actuels ne peuvent pas vou-

loir la guerre. Regardez-les, disait un de leurs anta-

gonistes, ils n'ont certainement pas la mine à cela! »

(1)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t. 600,f°173.
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Cette lettre décida Bonaparte à voir en personne
l'ambassadeur d'Angleterre, le 18 février au soir.

Aux violents reproches que le premier consul lui

adressa au sujet de la non-évacuation de Malte, et

des menées des émigrés, lord Withworth répondit

en parlant do l'annexion de la Suisse, du Piémont,

et de la non-évacuation do la Hollande. Bonaparte
traita l'occupation du Piémont et do la Suisse, de

bagatelles et ajouta des expressions trop triviales

et vulgaires, au dire de lord Withworth, pour
trouver place dans une dépèche et nulle part, si ce

n'est dans la bouche d'un cocher de fiacre. Évitant

de répondre sur la Hollande, il proféra des menaces

terribles à l'adresse de l'Angleterre, et développa
ses projets do descente dans ce royaume (1).

Très ému par les paroles du premier consul,

Withworth demanda qu'Andréossy fût avisé de

suite de cette conférence, afin que ses communica-

tions avec le cabinet britannique fussent conformes.

Le lendemain, 19 février, Talleyrand manda le

tout au général, et ajouta : « En conséquence, vous

demanderez sans note écrite, mais d'une manière

positive :

(1)OSCAI\DnowNiNG,Knglandand Napoléonin 1803,p. 82,
dépêchede lord Wilhworthà lord Ilawkesbury,21 février
1803.—Cf. J. R. SiiELEY,A shorthhtory of Napoléon,f" 288
et suiv.— A.THIEHS,op.cit., t. IV, p. 300et suiv.,donneune
versionun peu dillerenlodecette entrevue.—ALISO.V,Ilitlory
of Europa, t. VI,p. 179et suiv., indique l'importancede la
questionhollandaise.—Cf.WALTEHSCOTT,Life of Napoléon,
t. V,p.21,et J. H.ROSE,ThelifeofNapoléon/, t. I,p.4Qlet suiv.
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« i° Qu'Alexandrie et Malte soient évacuées.

(Bonaparte affectait encore de croire que Wilh-

worlh avait menti en lui assurant à deux reprises

qu'Alexandrie était vide d'Anglais, et cette persis-

tance était de nature à indisposer Àddington sans

nécessité.)
« 2° Que Georges et consorts soient expulsés du

territoire britannique;
« 3° Que les gazettes anglaises elles-mêmes

soient empêchées de se permettre contre la France

et le premier consul les outrages qui répugnent à

la décence publique, au droit des nations, et h l'état

de paix.
« Gomme c'est mardi prochain que l'exposé de

la situation de la République sera fait au Corps

législatif, il est important que vous ayez votre con-

versation sur-le-champ, pour qu'elle précède la

publication de cette pièce.
« Attachez-vous à faire ressortir combien la non-

exécution du traité d'Amiens répugne à la loyauté
de la nation anglaise (1). »

Ainsi, loin de se prêter à une discussion à laquelle
lord Addington l'invitait, au sujet de l'acquisition
du Piémont et de la conservation de la Hollande

par la France en échange de l'occupation de Malte,

Bonaparte envoyait une sorte d'ultimatum dans

lequel il augmentait ses desiderata. Ignorait-il

(i) Loc.cit.,Angleterre,supplément,t. 32,f»17.
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donc qu'uno nation libre, puissante et surtout

soumise au régime parlementaire, no pouvait,
sans se couvrir do honte, accepter les deux der-

nières conditions relatives à Georges et aux

gazettes. Bien plus, une seconde dépêche du

môme jour, 19 février, enjoignait à Andréossy de

demander l'expulsion des Bourbons et leur envoi

en Pologne, en faisant ressortir le précédent de

1749 (1).

Nous l'avons déjà dit, que pouvaient contre la

grandeur de Bonaparte les émigrés, les gazettes, et

le comte d'Artois? Do telles requêtes étaient com-

binées comincà plaisir pour exaspérer le parti de la

guerre en Angleterre, affaiblir le ministère pacifique
et amener une rupture.

Ces deux importantes dépêches ne parvinrent à

Londres que le 22 février, à six heures du soir,

bien qu'elles fussent, comme toute la correspon-

dance, portée par des courriers français, ce qui

supprimait l'emploi du chiffre et accélérait les com-

munications.

Le 23, à deux heures, lord Hawkesbury reçut

l'ambassadeur, prit connaissance avec un air de

tristesse visible des requêtes de Bonaparte et dé-

clara « qu'en n'évacuant pas Malte, on avait espéré

pouvoir arriver à donner des explications géné-

(1)Loc.cit.,Angleterre,supplément,t. 32,f»20.
Par le traité d'Aix-la-Chapelle,LouisXV s'engageaità expul-

ser de Francole prétendantCharlesStuart,et il se conformaà
colle stipulation.
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raies et traiter de quelques compensations fondées

sur le changement do statu quo ».

Quant au reste, Andréossy n'obtint, comme il

fallait s'y attendre, que des réponses assez vagues,

et l'excuse qu'un gouvernement populaire devait

avoir des ménagements pour l'opinion publique (1).

Au sujet de Malle, lord Hawkesbury lui fit

remarquer que cette île ne valait pas le rôle qu'on

voulait lui faire jouer, mais que le pays y attachait

une grande importance et qu'on était obligé de

llalter cette opinion ou du moins de ne pas la con-

trarier trop ouvertement.

Vers la même époque Decaen parlait pour les

Indes, à la tête d'une petite escadre. On pouvait

y voir une assurance pacifique, car si Bonaparte
avait entrevu la guerre à brève échéance, il n'au-

rait pas exposé cette expédition à tomber dans les

mains des escadres anglaises. Pourtant les instruc-

tions confiées à Decaen laissaient percer la con-

viction, nous dirons presque le désir, de voir les

hostilités se rouvrir dans un délai assez éloigné.
Il doit lier des relations avec les princes qui sup-

portent malaisément le joug anglais, indiquer

quelles forces sont nécessaires pour chasser nos

rivaux de l'Inde, mais agir avec douceur, dissimu-

lation et prudence.

(t) hoc.cit.,Angleterre,t. 500,f.186,Andréossyà Talleyraml,
24février1803.



CHAPITRE V

LES PROPOSITIONSANGLAISESDU i" MARS1803

ET LA SCÈNEDESTUILERIES

La Russie entre on scène. Mis au courant de la

gravité des difficultés qui surgissent entre les deux

pays, par son ministre à Londres, Simon Woronl-

zoff, le tsar veut essayer do prévenir un conflit.

Il offre sa médiation. Markoff, son représentant à

Paris, personnage très désagréable à Bonaparte,

présente des observations sur l'état des relations

si différentes de celles qui doivent exister entre des

fitats en paix. Mais le premier consul ne l'écoute

guère ; il lui donne des assurances de ses sentiments

pacifiques, et quelques jours après, le 21 février,

présente au Corps législatif le fameux exposé de la

situation de la République, qui équivaut à une dé-

claration de guerre à l'Angleterre. « Le gouverne-
ment garantit à la nation la paix du continent, et il

lui est permis d'espérer la continuation de la paix
maritime. Pour la conserver le gouvernement fera

tout ce qui est compatible avec l'honneur national,

essentiellement liéàlastricteexécutiondes traités.»
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C'était déjà assez rude pour lo cabinet anglais,

qu'on supposait implicitement proposera la France

des transactions contraires à l'honneur.

« Mais en Angleterre deux partis se disputent lo

pouvoir. L'un a conclu la paix et paraît décidé à

la maintenir; l'autre a juré à la France une haine

implacable. De là, cette fluctuation dans les opi-
nions et dans les conseils et cette attitude à la fois

pacifique et menaçante. Tant que durera cette lutte

des partis, il est des mesures que la prudence com-

mande au gouvernement de la République. Cinq
cent mille hommes doivent être prêts à la défendre

et à la venger. Étrange nécessité que de misérables

passions imposent à deux nations qu'un même

intérêt et une égale volonté attachent à la paix. »

Mais voici qui dépassait toute mesure :

« Quelque soit à Londres le succès de l'intrigue,
elle n'entraînera point d'autres peuples dans des

ligues nouvelles; et le gouvernement le dit avec

un juste orgueil : l'Angleterre seule ne saurait

aujourd'hui lutter contre la France. »

Ces paroles piquèrent à vif l'orgueil britannique;
elles renforcèrent le parti de l'opposition et affli-

gèrent profondémentles ministres ; ils ne cachèrent

point leur chagrin à Andréossy.
« Pourquoi, lui disaient-ils, au milieu d'une dis-

cussion diplomatique, nous jeter des insultes gra-
tuites à la figure? Est-ce lo moyen d'en hâter la

solution? Nous sommes en désaccord sur Malte, le
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Piémont otla Hollande; tâchons do nous entendre.

Mais vous mêler de la lutte des partis au soin du

Parlement britannique, dire que cette lutte oblige
la Franco à garder cinq cent mille hommes sous

les armes!... Et pourquoi déclarer à la faco du

monde que « quel que soit à Londres le succès de

« l'intrigue, elle n'pntraînera point les autres

« peuples dans les ligues nouvelles; et le gouver-
« noment lo dit avec un juste orgueil : seule

(<l'Angleterre ne saurait aujourd'hui lutter contre

« la France? »

L'ambassadeur défendit le premier consul d'avoir

aucune mauvaise intention, et remettant do nou-

veau la question de Malte sur le tapis, finit par

savoir que les Anglais voulaient y tenir garnison

pendant six ou sept années, comme compensation
aux extensions territoriales de la Franco effec-

tuées depuis la signature de la paix d'Amiens.

Lo cabinet anglais ne veut pas la guerre; An-

dréossy le répète pour la troisième fois et le répétera

encore, car il est fort bien renseigné; on doit voir

dans les inquiétudes que cette affaire de Malte a

données à lord Hawkesbury et dans les efforts qu'il
voudrait faire pour concilier toutes choses le désir

sincère de la part du cabinet britannique de se

tirer de ce mauvais pas et de no pas rompre avec

la France (1).

(1)Loc.cit., Angleterre,correspondance,t. 600,f° 193. An-
dréossyà Talieyrand,1" mars1803.
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Nous étions enfin on présence d'une proposition

ferme, formulée nettement et prêtant le flanc h une

discussion qui pouvait être de bonne foi, car les

Anglais nous faisaient une concession sur la durée

de l'occupation de Malte, et il faut reconnaître,

toute passion mise à l'écart, qu'elle n'était pas

déraisonnable, étant données l'annexion du Pié-

mont à la France et l'occupation indéfinie de la

Hollande.

Comme s'il eût craint que les choses ne s'arran-

geassent, Bonaparte, au reçu de ces propositions,
ordonna à l'ambassadeur do présenter la note

suivante :

« Aux termes du 4e paragraphe de l'article 10 du

traité d'Amiens, les troupes anglaises devaient

évacuer l'île de Malte et ses dépendances trois

mois après l'échange des ratifications. Il y a dix

mois que les ratifications sont échangées et les

troupes anglaises sont encore à Malte.

« Les troupes françaises, au contrairo, qui
devaient évacuer les états de Naples et de Home,

n'ont pas attendu, pour se retirer, l'expiration des

trois mois qui leur étaient accordés, et elles ont

quitté Tarente dont elles avaient rétabli les fortifi-

cations, et où elles avaient réuni cent pièces de

canon.

« Que peut-on alléguer pour justifier le retard do

l'évacuation de Malte? L'article 10 n'a-t-il pas tout

prévu et les troupes napolitaines étant arrivées,
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sous quel prétexte celles d'Angleterre y sont-elles

demeurées? »

Le paragraphe suivant a trait à la garantie des

grandes puissances prévue par l'article 6, et que la

Russie n'avait pas encore envoyée.
« Il paraîtrait donc impossible, et il serait sans

exemple dans l'histoire dos nations, que Sa Majesté

britannique se refusât à l'exécution d'un article

fondamental de la pacification, de celui qui. lors

de la rédaction des préliminaires, a été considéré

comme le premier et comme devant être arrêté

préalablement à tout autre. Aussi le premier con-

sul, qui aime à se confier aux intentions de Sa

Majesté Britannique, et qui ne veut pas les sup-

poser moins franches et moins loyales que celles

dont il est animé, n'a-t-il voulu attribuer jusqu'ici
le retard de l'évacuation do Malte qu'à des circons-

tances de mer.

« Le soussigné est donc chargé de demander des

explications à cet égard (1). »

Vu le caractère de cette note, Andréossy ne la

remit pas immédiatement au cabinet britannique et

prit sur lui do voir venir les événements.

On ne pouvait se flatter à Paris que l'insulte con-

tenue dans l'exposé du premier consul du 21 février

resterait sans réponse; un cabinet qui n'aurait pas

répliqué serait immédiatement tombé. Le 8 mars,

(1)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,vol.600,f°»189et 200.
Talleyrandà Andréossy,4mars1803.
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Hawkesbury fit appeler Andréossy à neuf heures

du soir et lui donna connaissance du message

royal qui serait lu quelques heures plus tard. Cette

réponse, qu'Andréossy trouva inconvenante et

ridicule, n'était que la paraphrase « des cinq cent

mille hommes «auxquels Bonaparte faisait allusion

dans son exposé.
a Sa Majesté, disait George III, croit nécessaire

d'informer la Chambre des communes que des pré-

paratifs militaires considérables se faisant dans les

ports de France et de Hollande, elle a jugé conve-

nable d'adopter de nouvelles mesures de précaution

pour la sûreté de ses états. Quoique les préparatifs
dont il s'agit aient pour but apparent des expéditions

coloniales, comme il existe actuellement entre Sa

Majesté et le gouvernement français des discus-

sions d'une grande importance dont le résultat est

incertain, Sa Majesté s'est décidée à faire cette

communication à ses fidèles communes, » etc.

Évidemment il y avait une exagération manifeste

dans la mention de nos préparatifs, qui ne visaient

que l'expédition peu importante de Decaen et une

autre pour Saint-Domingue et pour la Loui-

siane (I), mais Bonaparte s'était réservé le mono-

pole des provocations de cabinet à cabinet et ne

supportait pas qu'on lui répondît sur le môme ton.

Qu'aurait-il dit si George III avait fait à An-

Ci)Bonapartecéda la Louisianoquelquesjours plus tard aux
Ktats-Unismoyennant80millions.
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dréossy à l'occasion du rapport Sébastiani, du

questionnaire Mares, ou de l'exposé politique du

21 février, une scène dans le genre de celloqu'il fit

le 11 mars à l'ambassadeur d'Angleterre, aucorcle

des Tuileries?

Il avait reçu le matin même les termes du

message royal du 8, et apostropha lord Withworth

en présence do tout le corps diplomatique :
— Ainsi vous êtes décidés à la guerre?
— Non, Premier Consul, répondit avec calme

l'ambassadeur, nous sommes trop sensibles aux

avantages de la paix.
— Nous avons déjà fait la guerre pendant quinze

ans.

— C'en est déjà trop.
— Mais, reprit Bonaparte, vous voulez la faire

encore quinze années et vous m'y forcez.

Withworth lui dit que c'était bien loin des inten-

tions du roi d'Angleterre.
Le premier consul s'avança ensuite vers le comte

de Markoff et le chevalier d'Azzara, qui étaient à

quelques pas de là, et leur dit :
— Les Anglais veulent la guerre, mais s'ils sont

les premiers à tirer l'épée, je serai le dernier à la

remettre. Ils ne respectent pas les traités. Il faut

dorénavant les couvrir d'un crêpe noir.

Après avoir continué sa ronde avec de grands

signes d'agitation, il revint vers l'ambassadeur

d'Angleterre, au grand ennui de celui-ci, et reprit
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la conversation en lui disant quelque^ civilités.

Puis, il continua :

— Pourquoi des armements? Contre qui des me-

sures de précaution? Je n'ai pas un seul vaisseau

de ligne dans les ports do Franco. Mais si vous

voulez armer, j'armerai aussi. Si vous voulez vous

battre, je me battrai aussi. Vous pourrez peut-être

tuer la France, mais jamais l'intimider.

— On ne voudrait ni l'un ni l'autre, reprit With-

worth, on voudrait vivre en bonne intelligence avec

elle.

— Il faut donc respecter les traités, interrompit

Bonaparte; mallieur à ceux qui ne respectent pas

les traités.

L'ambassadeur se contint, donnant ainsi une le-

çon de savoir-vivre à Bonaparte. Mais n'était-il pas

en droit de lui répondre : « Respectez-vous ceux de

Luné ville et de la Haye par lesquels vous vous êtes

formellement engagé à laisser la Suisse et la Hol-

lande indépendantes, et à en retirer vos troupes? »

En proie à une exaltation de plus en plus grande,
le premier consul rentra dans ses appartements, en

répétant encore :

— Malheur à ceux qui ne respectent pas les

traités (1) !

Une telle scène, digne pendant de celle du 18 fé-

(1)Nousdonnonsla versionde cettescèneintégralement,telle
qu'ellese trouvedansla dépêchedolord Withworthà lordHaw-
kesburydu 14mars 1803.—BROWNING,op.cit.,p. 115.Elleest
dépouilléede tousles enjolivementsqu'on luia souventajoutés.

\
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vrier, est une opprobre pour la France. Le carac-

tère diplomatique est toujours respectable, les an-

ciens eux-mêmes le tenaient pour sacré. Nous

verrons bientôt que Napoléon réservait d'autres

surprises aux diplomates.



CHAPITRE VI

LESLETTRESINÉDITESD'ANDRÉOSSYA BONAPARTE

LEURIMPORTANCECAPITALE

Sentant l'inconvénient qu'il y aurait à laisser

sans réponse la proposition de médiation présentée

par le tsar un mois auparavant, Bonaparte se

décide à lui donner une réponse le jour môme de

la scène des Tuileries.

« Une discussion s'est élevée avec l'Angleterre ;

aux termes du traité d'Amiens, elle devait évacuer

Malte dans les trois mois, comme la France devait

évacuer le port de Tarenle pour la môme époque.
J'ai scrupuleusement évacué le port de Tarente.

Ayant demandé pourquoi on n'évacuait pas Malte,

on m'a répondu que le grand-maître n'était pas
nommé. C'était déjà ajouter une clause au traité ;
il a été nommé; alors l'Angleterre a levé le masque
et m'a fait connaître qu'elle désirait garder Malte

pendant sept ans. Je suis loin, pour mon compte,
de consentir à un pareil état de choses, et je suis

résolu à tout pour l'empêcher. »
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Il sollicite enfin Alexandre de prendre quelque
intérêt à celte affaire (1),

Le silence eût peut-être mieux valu que cet essai

impertinent de justification. Accuser les Anglais
de manquer au traité d'Amiens et les menacer, lors-

que soi-même on manque gravement à ceux de la

Haye et de Lunéville! Mais Alexandre était parfai-
tement instruit du véritable état de choses par son

ministre à Londres, et il faut le dire, outré de la

mauvaise foi de Bonaparte, ses sympathies étaient

à Londres plutôt qu'à Paris. Le 16 mars, Hédou-

ville, notre ministre en Russie, a ordre de se plain-
dre de nouveau de la conduite de l'Angleterre, et

Markof reçoit la proposition d'un arrangement pour
le roi de Sardaigne, dépouillé du Piémont et protégé
d'Alexandre. Duroc part pour Berlin, les rois d'Es-

pagne et des Deux-Siciles sont prévenus.
Partout Bonaparte fait annoncer que les suites de

sa querelle avec l'Angleterre seront terribles, sur-

tout pour ceux qui se déclareront pour elle, et qu'il

pourra atteindre. Talleyrand enfin menace With-

worth d'une invasion immédiate de la Hollande,

du Hanovre et de la réoccupation de Tarento (2).

George III n'eut garde d'imiter la conduite du

premier consul; bien au contraire, le lendemain

du jour où la scène des Tuileries fut connue à

(i) Correspondancede Napoléon,6525,11 mars 1803.Une
lettreà peuprès semblablefut envoyéeau roi de Prusse.

(2)BROWNING,loc.cit., p. 125.
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Londres, Andréossy alla au cercle de la roine, où

il reçut du roi, de toute la cour, des ministres, des

ambassadeurs étrangers, du public lui-môme, le

meilleur accueil (1). Sa présence produisit un ex-

cellent effet, et on ne fit pas la moindre allusion

aux extravagances du premier consul.

Bonaparte ne comprit pas la leçon que lui don-

nait George III.

Le 10 mars, Andréossy remit au cabinet anglais
la noie que nous avons rapportée plus haut (2); il

avait différé le plus possible, car il en craignait
avec raison les suites. Effectivement, le 15, on lui

apporta une réponse dans laquelle, après un débat

assez confus sur l'état actuel des possessions des

parties contractantes du traité d'Amiens, lord Ilaw-

kesbury continuait en ces termes :

« Mais il a été spécialement convenu par le gou-
vernement français, dans une note officielle, savoir

que Sa Majesté retiendrait sur ses propres con-

quêtes une compensation pour les importantes

acquisitions territoriales faites par la France sur le

continent. Ceci est une preuve suffisante qu'on a en-

tendu conclure ce traité eu égard à l'état des choses

alors existant, car la compensation obtenue par
Sa Majesté a dû être calculée relativement aux acqui-
sitions de la France à cette époque ; et si l'inter-

(1)Loe.cit., Angleterre,correspondance,t. 600,f»237.An-
dréossyà Talleyratid(17mars1803).

(2)C'est cellequo Bonapartoavait envoyéele4 mars.Voir
p..43-14.
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vontion du gouvernement français dans IQSaffaires

générales de l'Europe depuis lors, si sa conduite en-

vers la Suisse et la Hollande, dont il avait garanti

l'indépendance au temps de la conclusion du traité

de paix, si les acquisitions qui ont été faites par la

France en divers lieux et particulièrement en Italie,

ont étendu son territoire et accru sa puissance,
Sa Majesté sera fondée, conformément à l'esprit du

traité depaix, à réclamer des équivalents pour cesacqui-

sitions qui puissent servir decontrepoidsà l'augmentation
du pouvoir de la France. Cependant Sa Majesté, soi-

gneuse de prévenir toute cause de mésintelligence
et désirant consolider la paix générale de l'Europe,
était résolue à ne pas faire valoir les prétentions
de celte nature qu'elle peut avoir droit de mettre

en avant, et de même que les autres articles du

traité définitif sont graduellement exécutés de sa

part, elle aurait été disposée à effectuer un arran-

gement conforme à l'intention vraie et à l'esprit du

dix-septième article du traité, puisque l'exécution

de cctarrangementsuivantles termes du traité avait

été rendue impraticable par des circonstances qu'il
n'a pas été au pouvoir de Sa Majesté de prévenir.

« La publication très extraordinaire du rapport
du colonel Sébastiani a mis le cabinet anglais en

droit de demander des explications amicales, que
lord Withwortii sollicita, mais en vain, du gouver-
nement français.

o Dans ces circonstances, Sa Majesté sent qu'il
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ne lui reste plus d'alternative et que la juste consi-

dération de ce qu'elle doit à son propre honneur et

aux intérêts de son peuple lui fait une nécessité de

déclarer qu'elle ne peut consentir à ce que ses

troupes évacuent Malte, jusqu'à ce qu'il ait été

pourvu à la sûreté essentielle des objets qui, dans

les circonstances présentes, peuvent être matériel-

lement en péril par leur éloignement. »

La note insiste ensuite sur ce que les différentes

conditions stipulées pour l'évacuation de Malle

n'ont pas été remplies, notamment le refus de la

Russie et le silence de l'Autriche, qui devaient

garantir le nouvel ordre des choses. Toutes ces

circonstances, « à défaut d'aucun autre motif

spécial, auraient été suffisantes pour autoriser

Sa Majesté à suspendre l'évacuation de Malle.

L'évacuation de Tarenlc par les Français n'a

aucune espèce de rapport avec celle de .Malte, le

gouvernement français, par son traité avec le roi

de Naplcs, s'clant engagé à évacuer le royaume de

Naplcs à une époque antérieure à celle oii celle

stipulation a été exécutée (1). »

Voici comment Andréossy juge cette réponse :

« Elle est longue, mal écrite, entortillée, mais

elle développe assez clairement la situation d'esprit
des ministres et du conseil. Ce n'est pas tel ou tel

fait, c'est l'ensemble de tous les faits dont se com-

(1)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t. 600,f°234.
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pose la gloire du premier consul et la grandeur de

la France qui les effraye. »

Il y avait évidemment du vrai dans cette asser-

tion, les Anglais voyaient avec une grande jalousie
le relèvement économique de la France; mais

cette considération seule ne les aurait jamais
décidés à lui déclarer la guerre; l'occupation de

la Hollande et de la Suisse par nos troupes et

l'annexion du Piémont à la République française
étaient les véritables griefs (1).

Par le même courrier, Andréossy envoie une

longue lettre personnelle à Bonaparte, dont il tient

à éclairer complètement l'esprit sur la véritable

situation de l'Angleterre. Les Anglais sont jaloux
do la France, c'est entendu; « cependant l'intérêt

particulier l'emporte sur l'intérêt général; je crois

qu'en s'en tenant à Malte et chercbant à leur pro-
curer ce qu'ils appellent des compensations, pour ce

qu'ils taxent d'entreprises de la France, et leur

laissant quelque apparence d'alliance sur le conti-

nent, on pourrait finir par s'entendre. Le Hanovre

serait le moyen le plus avantageux, en faisant dans

cette partie des arrangements qui seraient utiles et

agréables au roi et à la nation (2). »

(i) Cf. O.BROWNING,op. cit., p. 7, Instructionof lordHaw-
kesburytolordWilhworth,14novembre1802;lord Hawkcsbury
à lordWilhworth,15mars1803.Cespiècesne laissentaucun
douteà cetégard.

(2)Cettelettreest la troisième(lbmars1803).Ellecontientdes
remerciementsà Bonapartequi a terminéà l'avantagedu gé-
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Le lendemain 16 mars, l'ambassadeur revient à

la charge par une nouvelle lettre personnelle au

premier consul.

« Le bruit s'est répandu dans la Cité qu'un cour-

rier de lord Withworth avait fait connaître les inten-

tions que vous avez manifestées pour le maintien

de la paix. La nouvelle du courrier a fait la meil-

leure sensation; tout annonce l'éloignement qu'on

a pour la guerre, bien qu'il soit certain qu'elle est

populaire et qu'on aurait bien moins de peine qu'eu
1793 à la rallumer. J'appris que les fonds ont

monté d'un et demi depuis qu'on a su que j'avais

paru à la cour (1). »

Comme on avait exercé une presse violente dans

les ports pour se procurer les matelots nécessaires

aux vaisseaux de guerre, l'ambassadeur alla, le

néralune délicateaffaireavecun de sesancienssecrétaires;et
constatel'inhabiletédesministresanglais,qui.au lendemainde
lapaix d'Amiens,n'ontpassu protégerfionapartocontreleslibel-
listcs et les journaux.On y lit un éloged'Addington,amidu
roi, parcequ'il est le fils doson médecin.Addingtonest reli-
gieux,honnête,probe,estimé,il a un caractèreferme,maispoint
d'audacedansl'esprit,et son extractionle laissesans appui de
famille.Hawkoshuryest aiméduroi parcequ'ilest le filsdelord
Liverpool,amiet confidentdu monarque.

(i) Cettequatriémomissiveconfidentielle(10mars180$)rend
comptedelà réceptionpleinedodéférencequi lui a été faite au
loverdu roi la veille.

Uneautredu lendemain,17(la cinquième),relate une visite
à Hawkesbury,danslaquellel'ambassadeurlui a demandéd<>
explicationsau sujetdes armementsauxquelsFClivraient les
ateliersde Wolwicliet autres. Il remarqueque les ministres
comblentdo prévenancesMM.Sclnmmelpenninclccl de l'Arrea,
ministresdellollandoet d'Espagno,dansl'espoirdolesralliera
la politiqueanglaise.
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18 mars, demander des explications à lord Haw-

kesbury. « Ces préparatifs, lui répondit-il, ont été

dictés par la prudence, et pour parer au danger
d'une rupture brusque, mais il tiendra la main à ce

qu'aucun conflit maritime ne se produise de ce

fait... Et d'ailleurs, ajouta le ministre, la France

a bien cinq cent mille hommes sous les armes ! »

Le général lui répondit froidement qu'il fallait

les mettre en mouvement.



CHAPITRE VII

APPEL D'ANDRÉOSSYAU PREMIERCONSUL

La réponse très logique du ministre anglais en

date du 15 mars ne plut pas, comme bien l'on pense,
à Paris; Bonaparte chargea, le 18, Andréossy de

déclarer, mais surtout pas par écrit, que la France

n'avait ni augmenté son territoire ni armé un seul

vaisseau, et que les insultes de la presse anglaise
étaient bien plus graves que la publication du rap-

port Sébasliani.

Comme si on pouvait comparer les articles vides

des journaux d'un pays où la liberté de la presse
était complète avec l'impression dans l'Officiel d'un

document confidentiel 1 De plus, Bonaparte alté-

rait la vérité en disant que le territoire français

n'avait pas été augmenté depuis la paix d'Amiens,

car le Piémont avait servi à former six départe-

tements; aussi l'ambassadeur no devait-il pas

écrire, mais seulement dire. Ce n'est pas tout : le

premier consul ordonne encore au général, le

môme jour 18 mars, de remettre une seconde note,

comme venant de lui. mais dont le premier consul
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avait composé le projet. Loin d'entrer en discus-

sion, cette note sommait de nouveau les Anglais de

remettre Malte séance tenante aux Napolitains, qui

garderaient cette île jusqu'à ce que l'Ordre de Malte

en reprît possession.

Cette lettre et ce projet de note mirent sept jours

pour aller de Paris à Londres, et la position du

général, coupé de toutes communications avec la

France, était des plus pénibles. Enfin, il remit la

note le 28 mars à lord Hawkcsbury. En sortant de

chez le ministre, il écrit à Talleyrand : a L'opinion
des ministres est toujours à la paix, et les minis-

tres étrangers les poussent dans cette voie. »

Le lendemain, il eut une nouvelle conversation

d'une heure avec lord Hawkcsbury. Le résultat

exprimé de la manière la plus formelle fut que ni

le roi, ni le gouvernement, ni la nation ne voulaient

la guerre, et que la question était de savoir com-

ment on se tirerait de ce mauvais pas d'une manière

honorable pour les deux gouvernements. Andréossy
en rapporte la certitude que « l'Angleterre veut

décidément la paix, puisqu'elle ne voit aucun avan-

tage dans une reprise d'hostilités (1). »

Pour donner encore plus de poids à ses affir-

mations, l'ambassadeur, profitant de ses anciens

rapports de camaraderie avec le premier consul,

lui écrit, le 2 avril, une lettre plus pressante que

(i)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t.600,f°268.Andréossy
à Talleyrand,20mars180J#



RUPTURE DE LA PAIX D'AMIENS 59

les autres. C'est la sixième des lettres inédites.

La voici en entier :

« 12germinalan XI.

« Citoyen Premier Consul,

« La note que j'ai remise au secrétaire d'Etat a

embarrassé le conseil; je n'ai pas encore reçu de

réponse.
a Je me persuade que vous voulez la paix, que

vous en avez besoin, et j'agis en conséquence, mais

vous ne laissez au ministère aucun moyen de se

tirer du mauvais pas où ils se sont mis, et quels

que puissent être les événements, ils entrepren-

dront de soutenir la gageure. Il est certain que

l'âge et les infirmités du roi ne lui permettent pas

d'envisager de sang-froid la crainte de voir troubler

ses derniers jours par une guerre funeste et par

l'application aux affaires qu'exige un tel état de

choses, et d'un autre côté les hommes influents ne

doivent-ils pas s'attacher à préparer un temps
calme au nouveau règne, qui ne peut être que très

orage ux ?

« Ainsi les voeux, le désir, le besoin de ce pays-

ci sont pour la paix.
« À Dieu ne plaise que je pense un moment (pic

la France doive renoncer au moindre de ses avan-

tages, et certes ma prévention pour ce pays-ci

n'est point dans le cas de m'égarcr, mais je suis

moralement sûr qu'en ayant l'air do ne point coin-
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primer l'Angleterre, on obtiendrait, sans effort, tout

ce qui peut assurer la sécurité du gouvernement

français et les avantages des pays qu'il administre;

on assurerait le bel édifice que vos mains ont élevé

et que ne pourront voir sans inquiétude des hommes

do l'intérieur plus perfides peut-être que les jour-
nalistes de Londres.

« Les éléments pour la résurrection de la Vendée

sont ici, ainsi que ceux qu'on peut faire agir pour
soulever les principales puissances du continent.

« J'ai acquis la cerlitude qu'il y a des projets
formés sur l'Amérique du sud. Saint-Domingue va

être livré à l'insurrection. Puisayeest de retour du

Canada; il m'a fait dire qu'il n'entreprendrait point
de projet contre nous.

« J'ai cru, citoyen premier consul, qu'il était de

mon devoir de vous faire pressentir quelques-uns
des maux qui seraient la suite inévitable de la

guerre et les moyens qui sont entre vos mains pour
conserver la paix; vous me pardonnerez ma fran-

chise en faveur de la loyauté de mes intentions et

de mon dévouement à votre personne. »

« F. ANDRKOSSY.»

Le 3 avril, lord Hawkesbury répondit à la note

du 28 mars « que le gouvernement britannique
s'est cru fondé à concevoir des craintes sur les

projets ambitieux du gouvernement français. Il

veut être rassuré à cet égard par des explications
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satisfaisantes. Il les a demandées, et jusqu'ici le

gouvernement français s'est refusé à toute expli-

cation, en même temps qu'il insiste sur l'évacua-

tion de Malte. Le gouvernement anglais fait un

dernier effort en ordonnant à Withworth de s'as-

surer positivement si le gouvernement français

persiste à refuser d'entrer en explications. Le

ministère désire ardemment cette dernière alterna-

tive. »

Cette note, aussi juste dans le fond que polie
•'.ans la forme, produisit une grande impression sur

l'esprit élevé de l'ambassadeur. Il comprit après

cela que sou maître ne pouvait refuser de donner

des explications au sujet de l'occupation de la Hol-

lande, de la Suisse et du Piémont, sous peine de

porter tout le poids de la rupture qui allait résulter

de ses réclamations violentes pour Malte. Il écrivit

à Talleyrand : « La note de lord Hawkcsbury
laisse encore entre les mains du gouvernement

français l'alternative de la paix ou de la guerre.

La pensée secrètedu gouvernementbritannique n'est pas

de garder Malte>lord Hawkcsbury l'a dit à une per-
sonne de ma connaissance, dans ces mots : « Nous

ne pouvons pas évacuer Malte avant de nous trou-

ver à même d'assurer le Parlement et la nation que

les discussions ont pris un caractère assez paci-

fique; mais nous ne disons pas: Malte ou la

guerre! »

Andréossy conclut :
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« Tout dépend du gouvernement français : s'il

veut entrer en explications, on trouvera facilement

de part et d'autre un expédient convenable; si on

se refuse à ces explications, la guerre est imman-

quable, et elle sera populaire. Si le gouvernement

français se prête aux discussions avec une libéra-

lité que l'Europe attribuera à la sollicitude magna-
nime du premier consul pour le repos de toutes

les nations, et que personne n'osera attribuer à un

motif de faiblesse, alors la paix est conservée, et

le premier consul amènera l'Angleterre à lui accor-

der franchement tout ce qu'il sera en droit de lui

demander (1). »

Andréossy lance le même jour, 14 germinal, un

appel suprême au premier consul.

« Les ministres ont cherché à s'assurer de

AI. Grey, un des hommes le plus estimés du Parle-

ment pour ses talents, et qui jouit de la meilleure

réputation. Il a répondu qu'il demeurerait invaria-

blement attaché à M. Fox. Je dois le voir demain

chez la duchesse de Devonshire. L'aucicnno opposi-
tion veut l'exécution du traité d'Amiens ; elle sou-

tiendra le ministère dans les deux chambres. Le

parti Grenville (parti de la guerro avec la France)
est conspué; M. Pitt.va quitter les environs de la

capitale et s'éloigner jusqu'à Bath.

« Tout le monde veut la paix; en conservant l'Europe

(1)Loe.cit., Angleterre,correspondance,t. G00,f° 278et 280.
Andréossyà Talleyrand,4avril 18t3.
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dans cet état, vous écraserez ce pays-ci, sans même

employerl'effort de votre massue. Mais, je ne saurais

trop le répéter, le ministère quel qu'il soit, s'il

marche bien, doit être ménagé, parce qu'il est res-

ponsable.
« 11s'en faut de beaucoup que le roi ait un pou-

voir absolu, mais il a un grand ascendant d'opi-

nion; on a contracté l'habitude de le respecter, et

on le regarde comme un roi honnête homme (1).
«Dans un pays essentiellement livré aux affaires,

où les négociants sont si riches, les ministres ont

besoin pour des fonds extraordinaires du secours

des négociants, et ceux-ci ont le droit d'exiger que
dans les transactions on s'occupe de leurs intérêts.

« C'est de ces trois éléments que dépond le jeu
de l'administration du gouvernement anglais. A la

tactique ou aux moyens des ministres est réservé

le soin d'annihiler le parlement en l'avilissant

comme l'ont fait Pitt etDundas, ou de s'y former

des partis qui puissent servir d'appui à des talens

médiocres, et c'est le cas de l'administration

actuelle, qui se trouve en outre renforcée des sen-

timents do la bienveillance du roi, que sa confiance

en des gens sages et probes et la tranquillité que
réclame son grand âge font respecter de la nation.

«•Jamais, dans aucune circonstance, il n'y eut, je

(1)On sait que GeorgesHtétait partisanrésolu dola paix
avecla Franco.Letableaudu régimeanglaisqui suit est assez
curieux,et très juste.
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crois, un assentiment plusgénéralpour le maintien delà

paix, et vous vous trouves placé de la manière la plus

avantageuse pour régler invariablement la destinée de

l'Univers. »

« Je vous salue avec respect,

« F. ANDIIÉOSSY(1). »

Ces deux lettres personnelles d'Andréossy au

premier consul des 12 et 14 germinal (2 et 4 avril)

et sa dépêche à Tallcyrand du 4 avril, qu'on a lue

plus haut (page 61), sont des documento histo-

riques do la plus grande importance. Pour quels
motifs ne les a-t-on pas publics jusqu'à ce jour? Ils

prouvent d'une manière absolue que la responsabi-
lité de la rupture de la paix d'Amiens retombe

tout entière sur Bonaparte. Il est impossible de

mettre en doute l'expérience ou le caractère d'An-

dréossy. Ayant de nombreuses relations dans les

sphères aristocratiques de Londres, ami d'Adding-
ton et d'Hawkesbury, il n'ignorait ni les aspira-
tions de l'Angleterre pour la paix, ni le désir du

cabinet de la conserver. Bonaparte, s'il négligea
alors ses avertissements, lui rendit justice plus

tard, en lui confiant les importants postes diplo-

matiques de Vienne et do Conslantinople.
Au printemps de 1803, il fallait gagner du temps,

(1)ArchivesnationalesÀF" 1672.Celtolettreest la septième
et dernièreécritepar l'ambassadeura Bonapartependantson
séjourà Londres.
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discuter courtoisement sur la Hollande et Malte

pendant plusieurs mois, laisser l'opinion publique

anglaise se calmer, et nous aurions obtenu un

arrangement satisfaisant.

iMalbeureusement Bonaparte ne voulait plus la

paix; seulement il prétendait, à cause de l'opinion

publique, forcer les Anglais à rappeler leur ambas-

sadeur les premiers et il y réussit.



CHAPITRE VIII

MODÉRATIONDU CABINET ANGLAIS: SES NOTES

DES 2C AVIUL ET 7 MAI

Withworth remit à Talleyrand, le 7 avril, une

note conforme à celle délivrée le 3 par Hawkes-

bury à Àndréossy (1), et Tallcyrand lui déclara le

lendemain que « tout ce qui a pour but de violer

l'indépendance de l'ordre et de l'île de Malte ne

sera jamais consenti par le gouvernement français.

Pour tout ce qui peut convenir ou être agréable au

gouvernemont anglais pour terminer les présentes
difficultés et qui ne serait pas contraire au traité

d'Amiens, le gouvernement français n'a aucune

objection pour faire une convention particulière
à cet égard (2). » De la Hollande et du Piémont,

Talleyrand ne dit pas un mot. Andréossy, avisé de

suite par Talleyrand de cette nouvelle manière

de déplacer la question sans la résoudre, attendit

(1)Voirplushaut, page60.
(2)Loc,cit.,Angleterre,correspondance,t. 600,p. 290,8 avril

1803.
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plein d'anxiété la réponse définitive du cabinet do

Londres.

Trois semaines se passent; le cabinet anglais

réfléchit, consulte les ministres des puissances à

Londres, étudie son terrain, cherche à savoir où il

pourra trouver des soutiens si le premier consul

le force à déclarer la guerre. Enfin, le 2G avril,

Withworth propose à Talleyrand des bases de dis-

cussion. Il propose :

« i° Que Sa Majesté Britannique puisse garder
Malte pendant dix ans;

« 2° Que l'île de Lampcdouze lui soit cédée en

toute propriété;
« 3° Que les troupes françaises évacuent la

Hollande et la Suisse (1). »

Pouvions-nous raisonnablement discuter sur ces

bases? Nous n'hésitons pas à répondre affirmati-

vement. En effet, les Anglais ne demandaient

Malte que pendant dix ans et la possession de

l'îlot stérile de Lampcdouze; en échange, nous

gardions définitivement le Piémont. Le marché

était avantageux pour la France, et le Piémont

valait bien Malte. Quant à la Hollande, il était

juste que nous l'évacuassions. n'ayant aucun motif

sérieux pour la garder et n'y étant autorisés par
aucun traité. Or, Bonaparte prétendait conserver

la Hollande et le Piémont.

(l)Loc. cit.,Angleterre,correspondance,1.600,et OscarBROW-
NING,loe.cil.,p. 197.
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Malheureusement Withworth déclara en mémo

temps que si dans le délai de sept jours il n'avait

pas été signé une convention, il avait l'ordre de

cesser sa mission et de retourner à Londres, ce qui
donnait à ses propositions un air d'ultimatum.

Talleyrand trouva « là-dedans un mépris des

formes dont nous ne pouvions pas nous attendre à

éprouver les effets (1) ».

Bonaparte en fut choqué. Il fallait bien pourtant

poser un terme à cet échange stérile de notes qui

menaçait de s'éterniser. Si le mot ultimatum avait

figuré dans le texte, Withworth était expulsé fie

France séance tenante; Bonaparte l'avait écrit à

Talleyrand le 1ermai (2).
La présentation des propositions anglaises est

très correcte, la forme y est sauvegardée; Bona-

parte avait mis bien moins de façons dans sa con-

duite avec les Anglais depuis cinq mois. Le surlen-

demain de la remise de la note anglaise, il prescrit
des mesures douanières qui devaient indisposer
au plus haut point le commerce anglais.

Privé de nouvelles depuis trois semaines, n'ayant

qu'une connaissance incomplète de ce qui se passait
à Paris, Andréossy était dans une situation inte-

nable. Le 5 mai, il apprit la remise des proposi-
tions anglaises du 2G avril et alla de suite les

discuter avec lord Hawkesbury.

(1)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,supplément,t. 32,f°58.
(2)CorrespondancedeNapoléon,6720. .
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Il n'obtint aucun résultat. La Hollande formait

la difficulté principale. Le lendemain il fut mandé

de nouveau, et assista au lever du roi; le soir il

retourna chez le ministre et y resta jusqu'à minuit.

Lord Hawkesbury lui parut plus tranquille, plus

rassuré, et lui fit connaître que si l'on n'avait point

de bonnes nouvelles lundi au plus lard, le roi

communiquerai! à son Parlement, par un message,
la situation des affaires et celle du pays.

Andréossy ne doute pas que les avis reçus de la

Hollande n'aient contribué à précipiter celte der-

nière mesure; lord Auckland, qui désire vivement

la paix, lui dit que l'occupation de la Hollande par
nos troupes et les travaux defensifs qu'on faisait sur

plusieurs points étaient regardés par le cabinet bri-

tannique comme une prise de possession et que
cela n'arrangerait pas les affaires (I). L'ambas-

sadeur regarde alors toute entente ultérieure

comme presque impossible, et donne, sans bruit,

les ordres nécessaires pour préparer son départ.
Le 2 mai seulement, dernier jour du délai, Tal

leyrand avait accusé réception à Withworth de ses

propositions du 2C avril et lui déclarait «que Lam-

pedouze n'appartenant pas à la France, nous ne

pouvions en disposer; que le premier consul ne

(1)Duslodébutdu mois d'aviil,Bonapartoavaitenvoyéle?
ordrespour mettreen état dedéfenseBrest,le Havre,Lorient
lescôtesde la ManchedepuisAmiensjusqu'auxbouchesde l'Es-
caut. Somonville,ministreen Hollande,exigeal'armementdes
fortsdo lacôte hollandaise.
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pouvait que communiquer à l'Espagne, à la Hol-

lande, à la Russie, à la Prusse et à l'Autriche,

les propositions de Sa Majesté Britannique, afin

d'avoir leur opinion, parce qu'elles changeaient
une disposition formelle du traité d'Amiens. Quant

à l'évacuation de la Hollande par les troupes fran-

çaise, le premier consul n'a point de difficulté à

faire répéter qu'elles évacueront la Hollande des

l'instant où les stipulations du traité d'Amiens pour
chacune des parties du monde seront exécu-

tées (1). »

Cette réponse dilatoire posait la question préa-
lable au lieu de répondre catégoriquement.

En effet, si Bonaparte est disposé réellement à

évacuer la Hollande, pourquoi n'accepte-t-il pas les

propositions anglaises du 26 avril, ou au moins ne

les discutc-t-il pas avec bonne foi?

Une dépêche, adressée plus tard au roi de

Prusse, donne la clef de ce mystère, explique celte

contradiction. Napoléon lui fait écrire : « Je suis

décidé à évacuer la Hollande et la Suisse, mais je
ne le stipulerai jamais dans un traité (2) ».

Ne pas vouloir s'engager par écrit à faire une

chose qu'on consent h promettre verbalement, c'est

avouer l'idée bien arrêtée de ne pas tenir ses enga-

gements. Un refus péremploirc d'évacuer la Hol-

lande et la Suisse eût été noble, au moins !

([)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t, 600,f»313.
(2)CorreipondaneedeNapoléon,7035,30 août1803.
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Dès le début d'avril, Bonaparte était décidé à la

guerre coûte que coûte; seulement, en retardant le

plus possible, la rupture officielle, il se ménageait

le temps de terminer ses préparatifs les plus ur-

gents. Afin de gagner encore quelques jours, il fit

offrir le 4 mai à l'ambassadeur anglais de remettre

Malte aux Russes; ainsi chaque fois que lord

Withworth parlait de la Hollande, on lui répon-

dait : Malte (1).

Talleyrand souffrait de cettesituation, caril tenait

sincèrement à la paix. Désirant consolider l'édifice

construit par le premier consul, il craignait que

tout fût remis en question par une guerre avec les

Anglais, appuyés par une partie des puissances con-

tinentales. Il n'ignorait ni les intrigues des minis-

tres anglais auprès des cours de l'Europe, ni les

relations de Withworth avec Markoff et les autres

diplomates.
Il écrivit donc à Andréossy de tenter un nouvel

effort auprès du ministre anglais :

« C'est à vous maintenant à voir immédiatement

lord Ilawkesbury et à vous servir de tout ce que je
vous ai mandé ces jours-ci, pour amener le mi-

nistre à des décisions raisonnables. » Andréossy

(1)Cf.A.TMERS,op. cit.,t.IV, p. 332et bS.M.Thierspassosur
cettegrave questionde la Hollaudoqui tint une grandeplace
dansles résolutionsdu cabinetbritanniquoet do Bonaparte,et
fut la causenielledola rupture. Les auteurs quiont écrit sur
le mêmesujetne lui attachentqu'uno importancetrès secon-
daire.Onvoitco qu'il en est.
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eût bien préféré qu'on l'autorisât à promettre for-

mellement l'évacuation deFlessingue et d'Utrecht;

mais il ne pouvait le faire sans ordre.

Au reçu de cette dépèche, il courut chez lord

Hawkesbury, et Schimmelpennink, ministre de

Hollande, tout dévoué au premier consul, se rendit

chezAddington. Ils apprirent chez ces personnages

que le cabinet anglais ne voulait pas remettre

Malte à l'empereur de Russie, mais faisait une

concession. En effet, le soir même, 7 mai, il avait

envoyé à Paris un courrier porteur des propositions

suivantes, plus avantageuses encore pour nous que
celles du 26 avril.

« 1° Les Anglais remettront Malte aux habitants

et l'île sera reconnue comme État indépendant

aussitôt que les travaux de l'île Lampedouzc seront

terminés;
a 2" Le gouvernement français ne s'opposera

pas à ce que l'île de Lampedouzc leur soit cédée

par le roi dos Deux-Siciles, auquel elle appar-

tient;

« 3° Le roi d'Angleterre reconnaîtra le royaume

d'Élrurie, les Républiques ligurienne et italienne;

la Hollande sera évacuée dans l'espace d'un mois

après la conclusion d'une convention fondée sur

les principes de ce projet; la Suisse sera évacuée

et une provision territoriale convenable sera assi-

gnée au roi de Sardaigne en Italie.

Article secret : Sa Majesté Britannique ne sera
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requise par le gouvernement français d'évacuer

Malte qu'après le terme de dix années (1).

Hawkesbury expliqua à Andréossy que cet article

secret avait pour but unique de sauver la situation

du ministère britannique et de lui permettre de

donner des explications satisfaisantes à l'opposition
et au public, qu'en réalité Malte serait évacuée en

mente temps que les Français évacueraient la

Hollande.

Withworth remit le 10 mai ces ultimes propo-
sitions à Talleyrandj et afin de donner une dernière

preuve do bonne volonté, ajouta par une note que
l'île serait restituée à l'ordre de Malte et non aux

habitants, si le premier consul le désirait (2).

Était-il possible d'aller plus loin dans la voie des

concessions? et Honaparte écrivit à plusieurs cours

que les Anglais l'avaient poussé à bout !

(1)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t. 000, 1"321et Tt30.
(2)Cettenote sansdate est écritetout entière de la mainde

lordWithworth,maisnonsignée.Loc.cit.,Angleterre,coilespun-
dance,t. 600,f»331.



CHAPITRE IX

LA IlUPTURE

Talleyranci et Joseph Bonaparte essayèrent en

vain do fléchir le premier consul; ils ne purent le

décider à entrer en pourparlers avec lord With-

worth sur les dernières propositions anglaises.

N'ayant le 12 qu'une réponse ambiguë, l'ambas-

sadeur d'Angleterre réclama de nouveau ses passe-

ports, les obtint sur-le-champ et quitta Paris le

soir même à neuf heures (1).
Comme il était convenu avec Talloyrand, il

voyagea avec une extrême lenteur, afin de per-
mettre aux courriers de porter de nouvelles pro-

positions directement à Londres, le cas échéant.

Cela arriva cfrcctivenie.nl. Bonaparte, en présence
de la responsabilité terrible qu'il allait assumer

( nvers la France., en laissant partir lord Wilh-

worlh, eut un remords. Il fit écrire le 13 mai h

Andréossy la lettre suivante :

(1)OscarBno\vKiNG,o;j.cit.,p. 233ets.



RUPTURE DE LA PAIX D'AMIENS 75

« Vous emploierez le citoyen Schimmelpen-

ninck, ou toute autre voie indirecte, pour faire

insinuer au ministère britannique que s'il rejette
absolument la proposition de remettre Malte à une

des puissances garantes, on ne serait pas éloigné
ici d'adopter que l'Angleterre reste à Malte pen-
dant dix ans, pourvu que la France occupât pen-
dant le même nombre d'années Tarente, Otrante,

et toutes les positions qu'elle occupait dans le

royaume de Naples au moment de la signature
du traité d'Amiens.

« Si cette insinuation a quelque succès, faites

savoir ensuite que vous pourriez prendre sur vous

de signer une convention conclue en ces termes :

« 1° Les troupes britanniques pourront occuper
« Malte pendant dix ans.

« 2° Les troupes françaises occuperont pendant
o l'espace du même temps, ainsi qu'elles les occu-

« paient uu moment de la signature du traité

« d'Amiens, les positions de Tarente, d'Olrante.

« qu'elles n'ont évacuées qu'en conséquence de

a l'article 11 dudit traité. »

« Vous sentez, général, que pour peu qu'il vous

paraisse que cette communication ne doive pas

réussir, vous devez vous appliquer à n'en laisser

aucune trace, afin qu'on puisse toujours nier que
le gouvernement français eût adhéré à une sem-

blable proposition.
« Le premier consul s'en remet entièrement à
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vous de l'usage que vous pourriez faire de l'autori-

sation qu'il vous a donnée ici (1). »

A minuit, de Saint-Cloud, Talleyrand écrivit

encore au général, de sa propre main et sous la

dictée de Bonaparte :

« Citoyen ambassadeur, je vous ai expédié, il y
a six heures, un courrier pour annoncer que lord

Withworth avait demandé ses passeports. Il paraît

au Premier Consul inconvenant que vous quittiez

Londres avant qu'il soit bien répandu que lord

Withworth a quitté Paris. 11naît même au Premier

Consul un espoir, quelque peu fondé qu'il puisse

être, qui exige votre présence à Londres; ce serait

celui que le gouvernement anglais, mieux éclairé

par les véritables dispositions de l'empereur de

Russie, par les déclarations qui ont été faites par le

ministre de Russie, se résolût à adopter la proposi-
tion qui a été faite de remettre Malle à une des trois

puissances garantes. Il paraît donc convenable, si

vous êtes encore à Londres, d'y rester jusqu'à un

nouveau courrier; si vous en êtes parti, de continuer

votre route jusqu'à Douvres. Si vous êtes encore à

Londres, le Premier Consul ne voit pas d'inconvé-

nient à ce que vous ayez une conférence générale

pour lui montrer les conséquences de la conduite

du ministre, nos dispositions véritablement paci-

fiques, l'obligation où ils nous ont mis etladisposi-

[\)Loc.cil., Angleterre,supplément,t. 32, («70.Talleyraml;ï
Andréossy,13niai1803.
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tion où nous sommes de faire la guerre plutôt que

de nous laisser humilier. Du reste, demain, dans la

journée, je vous expédierai un courrier qui vous

servira de règle pour votre marche ultérieure.

« J'ai l'honneur de vous saluer.

a Ch.-M. TALLEYRAND(1). »

On se demande en quoi l'évacuation de Ficssin-

gue pouvait humilier la France, d'autant plus qu'elle
aurait eu pour corollaire l'abandon de Malte parles

Anglais. Mais leur proposer de réoccuper Tarenlc

quand nous tenions déjà Flessingue, cela passait
les bornes.

A la réception de ces deux lettres, le 15 mai,

Andréossy crut pouvoir aller conférer une dernière

fois avec lord Ilawkesbury, car on n'avait pas
encore à Londres la certitude matérielle du départ
de lord Withworth de Paris. « Je l'ai trouvé froid,

inflexible, il m'a répondu que c'était'trop lard. J'ai

resté plus d'une demi-heure dans son cabinet ; la

conversation a été traînante ; il y a eu des silences,

des interruptions, nous avons changé souvent d'ob-

jet; il voulait me voir venir; de mon côté je l'atten-

dais, mais cette démarche n'a rien produit; et à

vrai dire, je n'en espérais pas grand'chose, c'était

une simple affaire de procédé. »

Puis, il prévint Schimmelpenninck des intentions

(i) Loc.cit.,Angleterre,supplément,t, 32,f»70.
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de Bonaparte, et le trouva tout disposé à entrer dans

les vues du premier consul. En conséquence, il se

rendit de nouveau chez Hawkesbury et lui fit

entendre que si tout dépendait de l'abandon de

Malte aux Anglais pendant dix ans, on pouvait
encore obtenir ce but en admettant l'occupation de

Tarcntc parles Français pendant un pareil nombre

d'années. Lord Hawkesbury lui répondit que cette

idée n'était pas nouvelle, qu'il en avait été question

pendant le cours des négociations, et que lord

Withworth en avait parlé dans sa correspondance,
mais que le cabinet britannique l'avait repoussée
comme contraire aux rapports qui existaient entre

l'Angleterre et le roi de Naples. Il en parlerait à

lord Addington, et donnerait la réponse à Schim-

melpenninck dans une heure. Les heures s'écou-

lèrent et rien ne vint. Andréossy conclut que l'idée

était repoussée (I).

Si Bonaparte avait proposé de garder Flessingue

pendant que les Anglais garderaient Malte, on

aurait pu s'entendre in extremis, mais il ne voulait

à aucun prix évacuer ce boulevard de la Hollande,

tout en exigeant que les Anglais abandonnassent

Malte.

Lord Hervcy, sous-secrétaire d'État, étant venu

informer l'ambassadeur officiellement que lord

Withworlh devait coucher le soir même du 15 à

(1)Lot.cit., Angleterre,correspondance,t. 600,f01370et 371.
Andréossyà Talleyraud,iomai 1803.
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Boulogne, serait le lendemain à Calais et s'em-

barquerait à la marée du soir, Andréossy, ne

voyant plus rien à faire à Londres, annonça

son départ pour le lendemain 16, à la première

heure.

Arrivé à Douvres le 16 au soir, il trouva qu'on

avait mis l'embargo sur tous les bâtiments; il

écrivit à lord Hawkesbury pour qu'il donnât

directement l'ordre de laisser partir son bâtiment,

parce qu'il ne serait pas décent pour l'un et l'autre

pays qu'un ambassadeur s'en allât en fugitif.
« J'étais encore à Douvres le 17 au soir, lorsque

lord Withworth y a débarqué vers les onze heures

du soir; il m'a prévenu le lendemain matin; je lui

ai rendu une visite, et il a voulu absolument me

conduire au lieu de rembarquement; il m'a comblé

de démonstrations. Il m'a assuré qu'il partait pour
Londres avec la ferme intention de porter son

gouvernement à la conciliation. » Avant de quitter

Londres, Andréossy constata que «l'opinion s'obs-

tinait à croire la guerre impossible ou du mpins

peu désirable. Les marques des mêmes sentiments

se sont manifestés sur toutes les figures de Lon-

dres à Douvres; j'ai partout éprouvé des égards

jusqu'au dernier moment. »

Andréossy quitta l'Angleterre 1G 18 mai 1803 cl

fut à Paris le lendemain.

Le résultat négatif de l'ambassade d'Andréossy
ne saurait nullement lui être imputé; il avait au
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contraire la souplesse et l'esprit nécessaires dans ce

poste difficile.

Les documents qu'on a lus prouventque malheu-

reusement les Anglais n'eurent pas tous les torts.

Ils acceptaient l'annexion définitive du Piémont à

la France,' mais pas l'occupation indéfinie et sans

motif plausible d'Utrecht, et surtout do Flessinguc,

qui constituait une menace permanente pour la

sûreté de l'Angleterre; enfin, ils offraient l'évacua-

tion simultanée de Malte et de la Hollande et ne

demandaient que l'île de Lampedouze. Bonaparte

n'y consentit jamais et préféra déchaîner une

guerre dont il croyait avoir besoin pour se faire

proclamer empereur (1).

(1)J. R. SEELEV,Ashorthistoryof Napoléon,1886.Danscot
ouvragequijouitd'unegrandefaveuretqui est fort sévèrepour
Napoléon,Seelcydonnecommeprincipalecause do la rupture
de la paixd'Amiensla publicationdu rapport Sébastiani.« Ce
rapport,outrequ'iloffensal'Angleterre,lui filgarderMalte.»

Ce n'est pas complètementexact; la publicationdo ce rap-
portnefut qu'un incidentcommenous l'avonsvu, le vrai motif
futla non-évacualionde la Hollande.

Seeleyne dit pas un motdes négociationsde 1806,1808et
1810.



CHAPITRE X

.MAUVAISPROCÉDÉSIIÉCIPHOQUHS. ARRP.STATION

DE DIPLOMATES

Comme il fallait s'y attendre, ausitôt la rupture

accomplie, le premier consul éprouva le besoin de

se justifier auprès des cabinets européens. Au tsar,
il envoya un mémoire avec deux pièces annexes,
dans lesquelles il n'est pas dit un mot de l'occupa-
tion de la Hollande, véritable cause de la guerre.

Auprès du roi du Portugal, du pape, du landaminann

suisse et du roi de Prusse, il accusa l'arrogance
et l'injustice des Anglais qui n'avaient aucune

limite (1). Mais, il ne chercha pas à convaincre l'em-

pereur d'Autriche de la justice de sa cause; car il

avait laissé protester sa signature relativement au

traité de Lunéville et à la convention de la Haye.
Les deux belligérants, aigris par celle longue

discussion diplomatique, se portèrent sans tarder à

des actes que réprouvent le droit des gens et l'hu-

manité,

(1)CorrespondancedeNapoléon,6748,7032-33,17mai,23août
1803.
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Le 1C mai, le roi d'Angleterre déclara l'embargo
et fit délivrer dos lettres do marque. Kn vertu de

ses ordres, les Anglais saisirent en raded'Audicrno,
le 20 mai, deux vaisseaux marchands français et

firent leurs équipages prisonniers. Pour se ven-

ger, le premier consul fit mettre en prison tous les

Anglais qui se trouvaient en France. Il y en avait

un millier; la plus grande partie appartenait à la

noblesse et à l'armée. Cet acte arbitraire et sans

précédent dans l'histoire fut jugé sévèrement

par les contemporains. Le cabinet anglais, dans

une lettre du IS juin 1803, adressée à Talleyrand,
soutient que les non-combattants et les sujets

anglais résidant sur le territoire français ont été

arrêtés contrairement au droit international. Iîona-

parto allègue que les vaisseaux de guerre britan-

niques ont saisi des vaisseaux français avant que
les hostilités eussent effectivement commencé et

la guerre eût été officiellement déclarée. Le cabinet

anglais répond que c'est une ancienne coutume,

qu'il en a toujours été ainsi, témoin la capture
de 1755, et qu'il est d'usage admis d'établir une

distinction entre les personnes habitant la terre

ferme et ceux qui se trouvent à bord de vaisseaux

en pleine mer. Ce raisonnement des Anglais est

vrai quant à l'usage établi, mais il est faux en droit

commun. La conduito des deux belligérants en

cette occasion est aussi injustifiable d'un côté quo
de l'autre. Mais, on fait, les Anglais ne saisirent
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que quelques matelots cl passagers, taudis que

Honaparle mit en prison une partie de l'élite tic la

société britannique.
En plus de cela, il commit une action honteuse.

Nous l'avons déjà vu très peu respectueux du carac-

tère diplomatique; il mil le comble à la mesure en

faisant arrêter lord Elgin et sir James Crawfurd.

Le premier, ambassadeur et envoyé extraordinaire

tin roi George à Constantinoplc, revenait en An-

gleterre sur une frégate anglaise; gravement

atteint par la maladie, il prit terre à Marseille,

afin de gagner Calais par la route la plus courte.

11obtint «les passeports de lord Withworlh, et se

trouvait de passage à Paris, le 23 mai. On l'ar-

rêta. En vain, argua-l-il de son immunité diplo-

matique, du caractère sacré d'un ambassadeur, de

son cas spécial de maladie. Talleyrand lui répondit

par ordre de Bonaparte que son arrestation était

juste (1), et il alla grossir dans les forteresses le

nombre de ses compatriotes. La conduite de lord

Elgin envers la France pendant la campagne

d'Egypte ne justifie pas celte mesure, car il était

alors à Constantinoplo, ambassadeur d'une puis-

sance en guerre avec nous (2).

Sir Crawfurd, ministre d'Angleterre à Copen-

hague, regagnant son pays, quitta Paris le 8 mai,

(i) Loc.cit., Angleterre,correspondance,t. COI,f°»285,293et
297.

(2)Conf.notre étudela MissiondeSébastianià Conftantinoplç
en 1801, in Revued'histoirediplomatiquede juillet1903.
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tomba malade à Calais. Se trouvant revôtu des

mômes immunités que lord Elgin, il fut égale-
ment mis on prison.

Bonaparte poussa l'indignité jusqu'à faire arrêter

à Calais le sieur Mandovillo, secrétaire do lord

Withwortli, et le personnel do l'ambassade do

Paris, qui allaient s'embarquer.' Les bagages do

l'ambassadeur furent également saisis, et on no les

relâcha que sur la menace du cabinet anglais de

garder ceux du général Andréossy à Londres. Le

premier consul dut ressentir un violent dépit do

n'avoir pu retenir l'ambassadeur d'Angleterre lui-

même.

Un fait plus extraordinaire se passa l'année sui-

vante. Le chevalier sir George Rumbold, ministre

d'Angleterre auprès du gouvernement de Ham-

bourg, villégiaturait dans sa villa située sur la rive

droite de l'Elbe, c'est-à-dire dans le cercle de Basse-

Saxe, appartenant au roi de Prusse. Nos troupes

occupaient la rive gauche. Dans la nuit du 7 au

8 octobre 1804, quelques fantassins et quinze gen-
darmes passent l'Elbe en bateau, pénètrent dans

la maison de Rumbold et l'enlèvent (i).

Napoléon se disculpa de cette nouvelle viola-

tion du droit des gens, commise sur lo territoire

d'une nation neutre, ce qui l'aggravait beaucoup,
en disant que Rumbold espionnait pour lo compte

(1)Loe.cit.,Angleterre,correspondance,t. 602,f"342.
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du gouvernement anglais et cherchait à débaucher

nos soldais. C'est vrai(l), car co diplomate était le

digne émule de Drake à Munich et de- Spencer
Smith àSlutlgard. Mais cela n'était pas une raison

pour violer le territoire prussien, et Bonaparte,
dont les agents à l'étranger espionnaient comme

les autres et même plus que les autres, aurait pu
se dispenser de faire arrêter Rumhold. Sur une

réclamation énergique du roi de Prusse, il le fit

relâcher le 30 octobre.

Les traitements dont Napoléon fut victime à

Sainte-Hélène, la dure contrainte personnelle
exercée sur lui par les Anglais, n'avaient pas pour

objet de prévenir une évasion ou un enlèvement,

rendus impossibles par la disposition des lieux

et la croisière. Albion, qui aime à se venger, lui

faisait expier sa conduite de 1803 envers des diplo-
mates dont il avait méconnu le caractère sacré.

(1)Lespiècesde celteaffairene sont pas intéressantes,elles
se trouventauxarchivesdesaffairesétrangères,Angleterre,sup-
plément,1.15.
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CHAPITRE XI

OUYEKTUHI'.SINTFÎ.Ml'KSTI\T.S Dl'. NAl'OI.KON.

LA I.RTTUR I)R FOX

Aussitôt qu'il fut monté sur lo li'ôue, Napoléon
tenta une démarehc directe auprès du roi d'Angle-

terre; il lui écrivit, lo 2 janvier I80o, pour lui pro-

poser de mettre un tonne aux hostilités. L'empe-
reur fait appel aux sentiments pacifiques bien

connus de George III, et insiste sur la nécessité

d'assurer le repos et la tranquillité do la noFnbrcusc

famille royale d'Angleterre. La lettre, portée par
un enseigne do vaisseau à bord d'un brick de la

croisière anglaise, en face de Boulogne, parvint à

lord Harrowby, sous-sccrélairc d'Etat aux affaires

étrangères (I).
Celte ouverture venait trop tôt; les deux nations

(!)CorrespondancedeNapoléon,82S2.
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commençaient à peine la guerre et se préparaient
à la faire terrible : Napoléon, en accumulant ses

forces au camp do Houlognc pour tenter une des-

cente; l'Angleterre, en nouant les (lis de la troi-

sième coalition. La réponse ne se fit pas attendre.

Le 11 janvier, le cabinet anglais la donnait en ces

termes :

« Il n'y a pas d'objet que Sa Majesté ait autant

à coeur que de saisir la première occasion de

rendre à ses sujets les bienfaits de la paix, sur des

bases en rapport avec la sûreté et l'intérêt de ses

possessions, (lot objet, Sa Majesté on est persua-

dée, no peut être obtenu que par des arrangements

qui puissent en même temps assurer la sécurité et la

tranquillité de l'Europe et la garantir contre le re-

tour des dangers et des misères dans lesquelles
elle a élé entraînée. En conformité avec ce senti-

ment, Sa Majesté estime impossible do donner au-

cune réponse particulière à l'ouverture qu'elle a

reçue, jusqu'à ce qu'elle ait eu le temps de commu-

niquer avec les puissances continentales, avec les-

quelles elle est engagée par relations et alliances,
et spécialement avec l'empereur de Russie, qui a

donné les plus fortes preuves des sentiments do

sagesse et de dignité dont il est animé et de l'in-

térêt qu'il prend à la sûreté et à l'indépendance de

l'Europe (I). »

(1)Loe.cit.,Angleterre,correspondance,t. 602,f"369.
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La proposition do Napoléon était peut-être moins

sincère que celle qu'il fit dans des conditions ana-

logues, lors de son avènement au consulat; le

refus du roi George avait au inoins le mérite de

la franchise.

Lorsqu'au cours d'une longue guerre, les belli-

gérants se font réciproquement des propositions do

paix, que des négociations se poursuivent et que
leur résultat est nul, il est d'usage que chaque

parti rejette sur l'autre la responsabilité de l'échec

et l'accuse de mauvaise foi. Cela se produisit d'une

manière frappante à l'issue des pourparlers qui
curent lieu entre Napoléon cl George III, au len-

demain d'Àustcrlitz.

Le roi d'Angleterre, dans sa déclaration du

21 octobre 1806, imputa à son adversaire le mau-

vais résultat des négociations, et Napoléon, en

publiant celte déclaration dans le Moniteur du

2C novembre, répondit par des observations qui
mettaient au compte du cabinet de Saint-James

tout l'odieux de la continuation de la guerre.
M. Thicrs (1) expose à grands traits ces événe-

ments et adopte à peu près ce dernier parti, de

même que, dans l'affaire de la rupture de la paix

d'Amiens, en 1803, il donne raison au premier
consul.

(1)HistoireduConsulatet del'Empire,t. IV,p. 440et suiv.



NÉGOCIATIONS DU 180G 89

L'examen des documents relatifs aux négocia-

tions de 1800 permet-il d'obtenir la lumière com-

plète et d'établir nettement les responsabilités de

leur écbec?

Napoléon fit publier dans le Moniteur i\u 20 no-

vembre 180G une partie de ces documents, mais il

en laissa volontairement décote un certain nombre

et non les moins intéressants. The Corbett's Parlia-

mentary débutes (I) donnent la traduction anglaise
do plusieurs pièces, et on peut leur adresser le

mémo reproebe qu'au Moniteur. Il est donc impos-

sible, d'après ces seules publications, de trancher

impartialement et à fond cette question, et il faut

avoir recours aux archives des affaires étrangères
et du Foreign office.

On sait de quelle manière inattendue s'ouvrirent

les pourparlers. Pitt venait de mourir et avait été

remplace à la tète du ministère britannique par

Fox, titulaire du portefeuille des affaires étran-

gères et partisan de la paix. Pourtant lord Grcn-

ville, lord Ilowich, M. Windham, membres du

dernier cabinet, continuaient d'occuper leurs

postes dans la nouvelle combinaison.

Le 0 mars 1806, Talleyrand reçut de Fox la

lettre suivante, qui lui était adressée par l'entre-

mise de Jacobi Kloest, ministre de Prusse à

(1)Papersrelativeto the négociationwilh France.Présentée!
tobothhousesofParlement;inCORBETT'SParliamentaryDebales,
vol.VIII,col. 92et suiv.
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Londres, et du consul de Prusse à Rotterdam. Les

ministres étrangers en Hollande servaient, comme

au siècle précédent, d'intermédiaire cuire la France

et l'Angleterre, lorsque ces deux couronnes étaient

en guerre (I).

«DowningSlreet, 20février1806.

« Monsieur le Ministre,

« Je crois de mon devoir, en qualité d'honnête

homme, de vous faire part le [dus tôt possihle

d'une circonstance assez étrange qui est venue à

ma connaissance. Le plus court sera de vous

narrer tout simplement le fait comme il est arrivé.

Il y a quelques jours qu'un quidam m'annonça

qu'il venait de débarquer à Gravcsend sans passe-

port, et qu'il me pria de lui en envoyer un parce

qu'il venait directement de Paris et qu'il avait des

choses à m'apprendre qui me feraient plaisir.
« Je l'envoyai chercher, et il arriva chez moi le

lendemain ;je l'entretins tout sculdans mon cabinet,

où après quelques discours peu importants, ce scé-

lérat eut l'audace de me dire que pour tranquilliser

toutes les couronnes, il fallait faire mourir le chef

des Français, et que pour cet objet on avait loué

une maison à Passy, d'où l'on pouvait exécuter à

coup sûr et sans risque ce projet détestable. Je n'ai

(l) Cf.notreouvragel'Alliancefranco-hollandaisecontrel'An-
gleterre,1734-1788, 400p. in-8»,chezPlon-Nourrit,1902.
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pas bien entendu si ce devait être parle moyen des

fusils en usage, ou bien par des armes à feu d'une

construction nouvelle. Je n'ai pas boule de vous

avouer, à vous, Monsieur le ministre, qui me con-

naissez, que ma confusion était extrême de me

trouver dans le cas fie converser avec un assassin

déclaré. Par suite de cette confusion, je lui ordon-

nai do me quitter instamment, donnant en mémo

temps des instructions à l'officier de police qui le

gardait de le faire sortir du royaume au plus tôt.

<tAprès avoir réfléchi plus mûrement sur ce que

je venais de faire, je reconnus la faute que j'avais
faite en le laissant partir avant que vous en fussiez

informé, et je le lis retenir.

« Il y a apparence que lout ceci n'est rien et que
le misérable n'a eu autre chose en vue que de faire

le fanfaron en promettant des choses qui, d'après
sa façon de penser, me feraient plaisir.

« En tous cas, j'ai cru qu'il fallait vous avertir de

ce qui s'est passé avant que je le renvoyasse, nos

lois ne nous permettant pas de le détenir longtemps,
mais il ne partira qu'après que vous ayez eu tout le

temps de vous mettre en garde contre ses attentats,

supposé qu'il ait'encore de mauvais desseins; et

lorsqu'il partira, j'aurai soin qu'il ne débarque que
dans quelque port le plus éloigné possible de la

France. Il s'est appelé ici Guillet de la Gevrillière,

mais je pense que c'est un faux nom. Il n'avait pas
un chiffon de papier à me montrer; à son premier
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abord, je lui fis l'honneur do le prendre pour un

espion (1).

« J'ai l'honneur, etc.

Signé : Fox (2). »

Fn même lemps que cotte lettre officielle, Fox

envoyait à Talleyrand une lettre particulière, qui
est la première de toute une série de correspon-
dances amicales échangées entre les deux ministres

à l'occasion de ces négociations. Flic est assez

curieuse pour être citée.

« J'ai deux mots à ajouter à maletlrc, Monsieur,

pour vous dire que mes collègues sans exception

pensent tout comme moi sur l'affaire en question.

Quoiqu'il ait été jugé expédient que je vous écri-

visse en mon nom, je puis vous assurer que les

sentiments de ma lettre sont entièrement approuvés
non seulement par les autres ministres, mais aussi

par le roi mon maître. Lorsque je contai à Sa

Majesté ce que j'ai eu l'honneur de vous commu-

niquer, elle montra une émotion aussi vive que
naturelle et semblait on ne peut pas plus pénétrée

(i)Cetindividufutarrêté à Paris et misau Templeà la findo
mai;Fouchéen avisaTalleyrandle29seulement;il osa affirmer
quec'est Foxqui lui avaitfaitla propositionde tuerl'empereur,
lorsqu'ille rappelapour la secondefoisdu portde Gravesend.
Loc.cit.,t.603,f°78.

(2)Onsait quequelquesmoisaprès la conclusionde la paix
d'Amiensen 1802Fox vint à Paris: il y futreçucommeunami
dela France,et avecde grandesmanifestationsde sympathie
partouteslesclassesdelasociété.Sesdeuxentrevuesaveclepre-
mierconsulsont bienconnueset ont étéracontéesendétail.
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do loulc l'horreur (ju'uno pareille relation est faite

pour inspirer à un coeur généreux.
« Si je nie suis services termes chef des Français,

je vous prie do croire que ce n'est pas par manque
de respect; mais il no serait guère séant qu'en

écrivant comme secrétaire d'Etat, j'en eusse agi

autrement dans la situation actuelle des deux

cours.

« Faites-moi la grâce do me rappeler quelquefois
à votre souvenir particulier, et priez de ma part le

maréchal Herthier, de vouloir bien en faire autant.

« Agréez tous mes hommages.

« G. T. Fox (1). »

Cette lettre est aussi bien écrite que bien pensée;
en tout cas on devait voir dans cette démarche du

cabinetanglaisune invite à des propositions pacifi-

ques. Il fit donc le premier pas. Napoléon ne se for-

malisa point du litre de chef des Français. « Vous

le connaissez trop éclairé et trop vraiment grand,

répondit Talleyrand, pour ne pas regarder comme

son véritable titre d'honneur celui de chef do la

nation française que vous lui donnez. Il s'écria : «Je

« reconnais là les principes d'honneur qui ont

« toujours animé M. Fox, un des hommes les plus
« faits pour sentir en toute chose ce qui est beau, ce

« qui est vraiment grand. »

(\) ArchivesAffairesétrangèresde Paris, manuscrits,Angle-
terre, correspondance,t. 603,f° 15.
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En mime temps, Talleyrand avisait Fox que
les dispositions de Napoléon étaient pacifiques,
mais sans ajouter un mot de plus (1). Saisissant

la halle au bond, le cabinet anglais proposa par
retour du courrier, non une trêve incertaine, mais

une paix sûre et durable. Il offrait d'en discuter do

suite les conditions, et même d'arranger provisoi-
rement quelques-uns des points principaux, en

attendant l'intervention d'un plénipotentiaire russe,
car l'Angleterre ne pouvait traiter sans la Russie,

étant liée par ses engagements avec cette puis-
sance.

« Vous voyez, Monsieur, conclut Fox, comme on

est disposé ici d'aplanir toutes les difficultés qui

pourraient retarder la discussion dont il s'agit. Ce

n'est pas assurément qu'avec les ressources que
nous avons, nous ayons à craindre la continuation

do la guerre; la nation anglaise, de toute l'Eu-

rope, est celle qui peut-être souffre le moins de sa

durée, mais nous n'en plaignons pas moins les

maux d'aulrui. Faisons donc ce que nous pouvons

pour les finir, et tâchons, s'il se peut, de concilier

les intérêts respectifs et la gloire des deux pays (2). »

La lettre particulière jointe faisait ressortir

encore davantage le désir du roi et du cabinet de

faire la paix et demandait la mise en liberté do

(1)Luc.cit.,Angleterre,correspondance,l. 603,f°20.Talleyrand
à Fox,5 mars1S06,et f°19,lettre particulière.

(2)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t. G03,f°2.9.FQXà Tal-
leyrand,20mars1806.
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trois nobles anglais détenus à Verdun depuis 1803,

en compagnie d'un grand nombre de leurs compa-

triotes.

Dans sa réponse du 1eravril, Tallcyrand, après

une dissertation longue et diffuse sur les avan-

tages de la paix, proposa au roi d'Angleterre de

nommer un plénipotentiaire pour se rendre à

Lille. Des passeports pour lui étaient annexés à la

lettre, et aussitôt l'acceptation du roi connue,

Napoléon en enverrait un de son côté au même

endroit.

«Vous voyez, Monsieur, que nous sommes expé-

dilifs en affaires, ajoutait le ministre dans sa lettre

particulière à Fox. Vous ne douterez pas de tout

le plaisir (pic j'ai à vous dire que le ton de vos let-

tres a tout à fait plu à l'empereur. Celte disposi-
tion n'est-cllc pas le meilleur do tous les présa-

ges? (1) ».

Malheureusement pour la paix du monde, Napo-
léon n'était pas tout à fait sincère; il prétendait
bien traiter avec l'Angleterre, mais pas tout de

suite; étant donnée la tendance actuelle du minis-

tère britannique, les préliminaires de paix auraient

été signées avant un mois (2), si l'empereur l'avait

voulu. Or, il était à cette époque tout plein d'idées

relatives au rétablissement,, de l'empire d'Occi-

(1) hoc.cit.,Angleterre,correspondancet. 003,f. 33. Talley-
randa Fox,i" avril 1800.

(2)Cf.LoMunoso,Napoteonee l'Inghilterra,Roma,1897.L'au-
teur nocroitpasà la bonnefoideNapoléondanscelleoccasion.
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dent, sous forme de royautés vassales conférées à

ses frères,et de la confédération du Rhin pour ce

qui concernait les princes allemands. Joseph avait

été nommé roi de Naples le 5 janvier précédent,
et les Anglais consentaient à le reconnaître, à con-

dition de dédommagement pour le roi et la reine

de Naples réfugiés en Sicile. Mais l'oeuvre de

Napoléon n'était pas terminée en avril 1806; la

confédération du Rhin n'avait pas encore reçu de

sanction définitive, Louis ne s'était pas encore

assis sur le trône de Hollande. On se souvient que

l'occupation indéfinie de ce pays par le premier
consul en 1803 fut la véritable cause de la rupture
de la paix d'Amiens. Or, les Anglais ne semblaient

pas plus disposés en 1806 qu'en 1803 à voir la Hol-

lande tomber définitivement aux mains de Napo-
léon sous la forme d'une royauté vassale. L'empe-
reur voulait donc les placer en présence du fait

accompli, et pour y arriver, comme leurs offres

pacifiques venaient quelques mois trop tôt, il

résolut do faire traîner les négociations jusqu'au
couronnement de son ouvrage,



CHAPITRE XH

L'EMPEREUR TEMPORISE

Fox présenta bientôt involontairement à l'empe-

reur un prétexte à temporiser; dans sa dépêche
du 8 avril, il constate « qu'un esprit conciliatoiro

manifesté de part et d'autre est déjà un grand pas

vers la paix; puis il demande que l'intégrité de

l'Empire ottoman soit spécifiée dans le traité (1), et

émet le voeu que la Russie prenne part aux négo-
ciations. » Seulement son désir do traiter est si

grand qu'il ajoute, afin d'éviter toute perle de

temps résultant do la distance : a Dès que vous

consentirez à traiter provisoirement, jusqu'à ce que
la Russie puisse intervenir, et dès lors conjoin-
tement avec elle, nous sommes prêts à com-

mencer, sans différer d'un seul jour, la négociation
en tel lieu et sous telles formes que les parties

jugeront le plus propre.
La Prusse venait d'accepter le Hanovre (2) des

(1)OucraignaitdéjàeuAngleterreque l'empereuret Alexandre
ne fissentleur paix en 1806,aux dépens de l'empireottoman,
commecelaarrivaun an plus lardà Tilsit.

(2)George111,roi d'Angleterre,était en mêmetempsélecteur
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mains de Napoléon, qui croyait s'attacher indisso-

lublement la cour de Berlin; elle se trouvait dans

une posture gênante vis-à-vis des Anglais (1).
Néanmoins, cela ne semblait pas à Fox de nature

à empêcher la signature des préliminaires avec la

France. « L'insulte que la Prusse nous a faite

n'ajoute rien aux difficultés de la négociation,
d'autant plus que ce n'est pas do vous que nous

nous plaignons. Vous êtes en guerre avec nous,

c'est tout simple que vous tâchiez de nous faire du

mal. Pour la Prusse, c'est bien autre chose, en

pleine paix, après les déclarations les plus solen-

nelles; en vérité, cela fait mal au coeur (2). »

Pour calmer cette peine cuisante et en même

temps faire une bonne affaire commerciale, les

Anglais capturèrent trois cents vaisseaux de com-

merce prussiens.

Napoléon saisit avec avidité le prétexte d'ater-

moiement que lui offrait l'Angleterre, et fit dire,
avec huit jours de retard, qu'il refusait d'admettre

la Russie dans la négociation, pour le motif sui-

vant : « Lorsque la guerre a éclaté en 1803 entre

de Hanovre.Pour s'attacher la Prusse,mais plutôt pourla
brouillerà fondavec l'Angleterre,Napoléon,quino prévoyait
pas cesouverturespacifiques,avait renouveléle ib février1S00
avec Frédéric-Guitlaumelo traité de Schoenbrunqui lui don-
nait le Hanovre.

(1)Cf.ManifestedoGeorgeIIIcontrela Prussedu 20avril 1806.
Loc.cit.,t. 003,f"38.

(â)Loc.cit., Angleterre,correspondance,t. 603,f°£50.Fox à
Talloyrand,16avril 1806.
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la France et l'Angleterre, la Russie était en paix
avec la France, et bien plus, l'empereur Alexandre

a déclaré qu'il était dans l'intention do rester

étranger aux débats entre les deux nations. » Il

nous est impossible de suivre Tallcyrand dans la

longue exposition des motifs qui empêchent la

Franco d'accepter la conégociation avec la Russie.

C'est une discussion stérile, pleine d'arguments
contestables et qui dénote le parti pris de gagner
du temps (1).

Fox répondit; par retour du courrier : « Nous

voulons la paix; nous sommes alliés à la Russie;
si nous traitons sans elle, nous serons exposés au

reproche d'avoir manqué à la fidélité et aux enga-

gements. » Partant de ce point de vue assez juste,
il réfute les arguments contenus dans la lettre de

Tallcyrand du 1G, avec un certain succès, et s'en

tient à la présence des Russes dans la négociation.
Dans sa lettre personnelle, Fox déplore l'échec

des pourparlers cl annonce le renvoi en France du

vaincu de Trafalgar, l'amiral Villeneuve, et do

sa suite, en échange des lords anglais élargis

par Napoléon (2). Cette lettre dénote un réel

chagrin, et il y aurait partialité à ne pas le cons-

tater.

Mais si l'empereur ne voulait pas traiter de suite,

(l)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t. 603,p. 53.Tallcy-
randà Fox, 16avril180(5.

(2)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t. 603,f°02. Fox à
Tallcyrand,21avril1803.
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il no prétendait pas rompre, afin de ne pas suppor-

ter devant l'opinion publique la responsabilité de

la continuation de la guerre. Cette pensée l'occupa
constamment dans toutes les négociations qu'il

entreprit jusqu'en 1814, savoir : s'arranger de

manière à rejeter sur l'adversaire l'opprobre dont

il était le seul coupable.
Le 16 mai, il envoie ce billet à Talleyrand : « Si

vous n'avez pas fait partir la réponse pour M. Fox,

je pense qu'il faut attendre encore huit jours (1). »

Il attend dix-sept jours, et enfin s« décidant à ne

pas maintenir plus longtemps ses prétentions au

sujet de la Russie, il répond le 2 juin : « Nous pro-

posons une transaction d'après les principes sui-

vants : le premier, tiré de la lettre de Fox du

26 mars, savoir : que les deux États auront pour

objet que la paix soit honorable pour eux et pour
leurs alliés respectifs, en même temps que cette

p'aix sera do nature à assurer autant qu'ils le pour-

ront le repos de l'Europe; le second principe sera

une reconnaissance en faveur de l'une et do l'autre

puissance de tout droit d'intervention et de garantie

pour les affaires continentales et maritimes (2). »

Napoléon proposait enfin do négocier dans les

mômes formes préliminaires qui furent adoptées

(i) Loc.cit., France,t. 1777,f° 20.CelleIcltrc no figurepas
dansla collectionimpriméeintitulée: Correspondancede Napo-
léon(1803).

(ù)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t. 003,p. 82.Talley-
randà Fox,2 juin 1806.
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sous le ministère du marquis de Rockingham,

en 1782 (1).

Le cabinet anglais manifesta de nouveau son

désir de traiter en acceptant sur-le-champ et avec

enthousiasme les deux principes posés par la

France. Ce mode de négocier plaisait d'autant plus

à Fox qu'étant ministre à l'époque des pourparlers

de 1782, il l'avait préconisé (2).
Ici entre en scène lord Soymour, comte de Yar-

moutl». Prisonnier à Verdun, depuis le début de la

guerre, ce jeune seigneur avait été mis en liberté

par une décision de l'empereur du 23 mai 180G, en

môme temps qu'un certain nombre de ses compa-
triotes (3). Il vint à Paris, s'empressa de rendre

visite à Talleyrand, avec lequel il s'était lié d'ami-

tié, et reçut de ce ministre les assurances les plus
formelles des dispositions pacifiques de l'empe-
reur.

Dépositaire des projets du ministre anglais en

vue de la pacification, lord Yarmouth ne resta quo

quelques jours à Paris et alla s'embarquer à Mor-

(1)Il s'agitde la paixde Versailles,conclueentrela France,
l'Angleterre,la Hollandeetles États-Unisd'Amérique,et quimit
fin à la guerred'Amérique.L'Angleterresetrouvaitalorsseule
contre trois, exactementcommenous étions en 1806,isolés
contredeuxpuissances;maisla situationétait retournée.

(2)Loe.cit.,Angleterre,correspondance,t. C03,f°89. Foxà
Talleyrand,14juin 1806.

(3)Jusqu'àla date du 20juin 1806,79Anglais,132femmeset
53enfantsavaientété renvoyésen Angleterrepar des décisions
successives,hoc.cil., Angleterre,correspondancet. 603,f° 79;
état nominatif.Il y avait à cetteépoqueenviron820prisonniers
anglaisa Verdun.
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laix pour là Grande-Bretagne (I), dans le but de

s'entendre avec Fox et de demander des pouvoirs
à George III.

La cour de Londres ne perd pas un instant, et,

dès le 14 juin, Fox annonce par un billet à Talley-
rand le retour proebain du négociateur : « Yar-

moulb a toute ma confiance; tout ce qu'il vous

dira, vous pouvez croire que c'est moi-même qui
vous le dis. »

Lord Yarmoulli revint à Paris accompagné de

sa femme, le 17 juin, à cinq licurcs du soir, des-

cendit dans un hôtel de la rueCérutli, rendit immé-

diatement visite à Talleyrand, et le soir même

assista à la représentation de l'Opéra. Pendant les

jours qui suivirent, il ne voulut recevoir personne,
sauf M. de Montron; mais il alla voir ceux auxquels
il avait des communications à faire. Puis les confé-

rences commencèrent avec Talleyrand, et dès le

début lord Yarmoulii augura très bien de leur

réussite (2). Les nouvellistes s'exerçaient sur les

bases des propositions anglaises et tout Paris était

dans l'attente d'une prompte solution (3). Les

(1)Archivesnationales,F7,3753.Bulletindepolicedu2juin1806,
(2) Le récit do ces conférencesest exposéen détail'par

M.Thicrs,loc.cil.,t. VI,p. 441etsuiv. LesarchivesdesAffaires
étrangères n'en contiennentnulle trace.Talleyrand,dans ses
Mémoires,t. I, p. 305,rapporte simplementceci : Aprèsdoux
ou trois conférencesavecYarmouth,Fox,pourêtre agréableà
lord Grenvillc,chefnominaldu cabinet,adjoignitlordLauder-
dale à lordYarmouth.

(3)Archivesnationales,F7,3753.Bulletinsdopolicedu 18au
30juin.
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bruits do paix avec l'Angleterre prenaient de plus
en plus consistance.

Seulement, si Talleyrand et Yarmoulh parlaient

beaucoup, ils n'aboutissaient pas à se mettre d'ac-

cord sur les conditions de la paix. La Sicile for-

niait le thème ordinaire de leurs entretiens et

l'obstacle insurmontable à un arrangement.
En lui envoyant, le 2G juin, ses pleins pou-

voirs (1), Fox mandait à Yarmouth comme condi-

tion sine qua non de la paix que celte île, occupée
actuellement par les Anglais et gouvernée par
l'ex-roi de Naples Ferdinand, devait rester en pos-
session de ce souverain.

Talleyrand, posant, des le début, l'uli possidetis
comme base de la négociation, avait dit à Yarmouth

en parlant de la Sicile : « Vous l'avez, nous ne

vous demandons rien. » Mais, Napoléon, pour
des motifs stratégiques et pour compléter son

ouvrage, voulait qu'elle fût réunie au royaume de

Naples, sous le sceptre de Joseph Bonaparte.

Talleyrand dut, en conséquence, revenir sur ses

premières déclarations. Yarmouth très ennuyé
demanda de nouvelles instructions et Fox lui

répondit, le 5 juillet, qu'il était impossible à l'An-

gleterre de céder sur ce point; et qu'il s'étonnait

beaucoup de la versatilité de Talleyrand (2).

(i) Ces pouvoirs sont rédigés en latin, dans une forme
archaïque.

(2)COHDETT'SParliamentaryDélaies,vol. Y1II,col. 92.Fox à
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Tallcyrand et Yarmouth ne pouvaient donc

s'entendre et ce mode de faire traîner les négocia-
tions plaisait trop à l'empereur pour qu'il n'en

profilât point. Par son ordre, notre ministre des

relations extérieures offrait des compensations

pour l'ex-roi de Naples : les villes h'anséatiques

d'abord, puis l'Albanie, Raguse, la Dalmatie. Yar-

mouth menaça de retourner séance tenante à

Londres, si l'empereur persistait à vouloir chasser

Ferdinand de Sicile; Tallcyrand parvint à lui faire

prendre patience.
En môme temps que le négociateur anglais

transmettait à Fox ces propositions d'indemnités,

il l'avisait de l'arrivée d'Oubril à Paris, avec mis-

sion de négocier la paix directement entre la France

et la Russie (1).

Tallcyrand annonçait à Napoléon, le 11, que
lord Yarmouth s'était montré convaincu de la

force et de la justesse des motifs qui poussaient

l'empereur à réclamer la Sicile, et qu'il lui avait

promis d'écrire à Fox pour exposer ses raisonne-

ments en faveur de cette solution. Yarmouth

devait môme, au dire de Tallcyrand, lui apporter
sa lettre à Fox le lendemain malin avant do l'en-

voyer en Angleterre (2). Lord Yarmouth avait

Yarmouth,26juin ot5juillet1806,et Archivetdu Foreignoffice:
F. 0. France,73.

(1)CORBETT,loc.cit., Yarmouthà Fox,9juillet 1806.
(2) PIERREBERTRAND,Lettresde Tallcyrandà Napoléon,

p. 241,11juillet1806.
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peut-être promis au ministre d'agir ainsi, mais il

ne le fit point; en effet il n'écrivit rien à Fox le

12 juillet ni les jours suivants, et ne le fit que le

19, pour annoncer que Clarke allait être nomme

plénipotcntaire pour conférer avec lui (1).
À moins d'admettre que la lettre de Yarmouth du

12 juillet ait été dissimulée par le cabinet anglais
lors de la publication des pièces de la négociation,
il faut croire que Tallcyrand abusait son maître

sur ses rapports avec le négociateur britannique.

(1)CORBETT,îoc.cit., I. VIII.Yarmouthà Fox, 9 et 19 juil-
let 1806.



CHAPITRE XIII

L'ANGLETERRE CÈDE SUR LA QUESTIONDE LA

SICILE

Bien plus que tous les arguments do Talleyrand,
une lettre envoyée par d'Oubril à Fox modifiables

idées du cabinet britannique sur la Sicile et fit

promptement cesser son intransigeance. D'Oubril

se croit autorisé à déclarer que le tsar accepterait
une indemnité pour l'ex-roi de Naples en éebange
de la Sicile, et le comte Strogonoft', ministre do

Russie à Londres, fait des insinuations concor-

dantes. La question de la Sicile est ainsi tranebée

pour le cabinet anglais; il pourra donner satisfac-

tion à Napoléon sans manquer à ses engagements
envers la Russie et la dynastie sicilienne. Le

18 juillet, Fox écrit donc à Yarmoutb que l'Angle-
terre abandonnera la Sicile à Joscplt, si l'ex-roi do

Naples consent à recevoir une indemnité, non pas
en Albanie, qui appartient à la Turquie, mais en

Dalmatie, avec une partie de l'Istric et la ville de

Venise, si possible. La Russie, dit-il, verrait cela

d'un bon oeil, car ainsi la Dalmatie éebapperait à
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Napoléon, mais il doute que ce monarque consente

jamais à cette solution. Yarmouth sondera Talley-
rand sur ce point et se concertera avec d'Oubril

pour mener la négociation de concert avec lui (1).

Yarmouth n'a rien ignoré des pourparlers
entre l'envoyé d'Alexandre et Talleyrand. Qu'on

en juge. Le Russe est arrivé à Paris, le b juillet;
il est malade et ne peut quitter l'hôtel de la rue

Grange-Batelière dans lequel il est descendu. Aus-

sitôt, Yarmouth se rend chez lui; il y retourne le

lendemain, y va deux fois dans l'après-midi du 8,

et jusqu'au départ d'Oubril ne manque pas un

seul jour d'aller le voir, « soit à pied, soit en

voiture ». Seulement comme la maîtresse de lord

Yarmouth, une dame Saint-Amand, loge dans le

môme hôtel que d'Ouhril, la police ignore, au

début, si c'est à elle ou au diplomate russe que
lord Yarmouth rend de si nombreuses visites. Il

les partageait sans doute entre les deux personnes :

aiïcction do coeur d'un côté, liaison politique de

l'autre. On sut d'une manière certaine cependant

qu'il resta chez d'Oubril le i3 juillet jusqu'à deux

heures du matin; et que le 22, jour du départ du

Russe, il passa la nuit entière avec lui (2), puis à

(I)CORBBTT,toc. cit., I.YIII.Fox à Yarmoulli,18juillet1806.
(2)Archivesnationales,F7 3753.Bulletinde policedu 19juin

au 22juillet1806.La femmede lord Yarmouth se promenait,
parait-il,lesoir très lardauxChamps-lîlysécsavec«unparticulier
qu'oncroit ôtre M. de Montron». C'est celui qui vivait
dans l'intimitédu ménage,toujoursd'après les rapports de
police.
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quatre heures du matin, le mit dans la voiture qui
devait remmener on Russie.

Vers le milieu de juillet, Napoléon modifie sa

conduite vis-à-vis de l'Angleterre; il désire causer

plus sérieusement. Maintenant, il peut s'occuper
des propositions anglaises; le 8 juin, Louis a été

proclamé roi de Hollande, la confédération du Rhin

est organisée',' et il est bien décidé, en plaçant les

Anglais en présence du fait accompli, à les forcer

d'accepter sôs" propositions définitives ou à con-

tinuer la guerre pour consolider son ouvrage.

Mais, considération encore plus décisive, Talley-
rand vient de signer un traité de paix avec d'Oubril

(21 juillet).
La conclusion de ce traité, surpris à la fai-

blesse (1) et à l'empressement exagéré du Russe,

n'était pas un moyen de favoriser l'entente avec

l'Angleterre, désireuse do ne conclure qu'en com-

mun avec le cabinet de Saint-Pétersbourg. Yar-

mouth a essayé de calmer l'impatience d'Oubril;

la veille môme de la conclusion du traité, il a forcé

sa porte et lui a adressé de suprêmes objurgations;
tout fut inutile (2).

En effet, ce traité stipulait l'abandon de la Sicile

(1)METTERNICH,dansses Mémoires,t. I, p. 32,se(laited'avoir
pu modifierles dispositionsd'Oubril.«Sij'étaisarrivéà temps
à Paris, mon influenceaurait en effet empêchéle jeune e\
inexpérimenténégociateurde se compromettred'une manière
aussimortifiantepourlui.

(2)CORBETT,'oc««'i vo1-VIII.Yarmouthà Fox,20juilletlg06.
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a Joseph, en échange dos îles Baléares pour le

prince royal de Naplcs et d'une indemnité pécu-
niaire pour le roi et là reine détrônés. Napoléon

qui, depuis quatre mois, amusait les Anglais afin

do terminer son arrangement avec le tsar, suppo-

sait que ce monarque s'empresserait de ratifier le

pacte conclu par d'Ouhril et que les Anglais, mis

encore une fois en face du fait accompli, donne-

raient leur adhésion à la cession do la Sicile. Il le

c'royait d'autant plus que l'article 9 portait que la

Franco acceptait les bons offices de la Russie pour
faire sa paix avec l'Angleterre. Celte condeseen

danec marquée envers l'empereur Alexandre, le

rôle d'arbitre qu'on lui donnait, devaient flatter ce

prince et enlever son consentement au traité.

Mais vétait-ce bien le moyen d'obtenir l'accord

avec l'Angleterre, dont la fierté serait outragée

qu'on eût traité sans elle et presque contre elle

avec la Russie? L'événement sembla pourtant con-

firmer dans une certaine mesure les prévisions de

l'empereur. Le cabinet do Londres dissimula son

dépit, adressa des représentations pour se plaindre

qu'on eût traité à son insu, mais manifesta de nou-

veau le désir do s'entendre avec .nous. A la vérité,

Fox reproche à Yarmouth d'avoir produit trop tôt

ses pouvoirs, car il ne devait le faire que lorsqu'il

serait d'accord avec Talleyrand sur les bases de la

pacification, bases qui n'ont pas encore été fixées

le 20 juillet. Quant au traité avec la Russie, il le
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rcgrctto vivement, mais après tout, puisque le roi

d'Angleterre se trouve dégagé do tout contrat avec

le tsar, il peut traiter pour lui seul. Afin de faciliter

ce résultat, Yarmouth demanda à Talloyrand des

passeports pour un négociateur officiel, chargé do

conclure la paix à Paris (I).
Ce négociateur est lord Lauilerdalo.

L'empereur, en son for intérieur, ne croyait pas
au succès dos négociations; il écrivait h Joseph, lo

18 juillet : « Je crois que les négociations avec

l'Angleterre n'iront pas à hien. Elle s'est mis dans

la tôle de conserver la Sicile à l'ancien roi do

Naples. Cette clause ne peut me convenir (2). »>

Trois semaines auparavant, il lui avait déjà dit :

« Les Anglais vous reconnaîtraient roi de Naples,
mais n'ayant pas la Sicile, ils ne peuvent vous

reconnaître. La paix avec l'Angleterre serait faite

si vous étiez maître do la Sicile (3). »

Nous avons vu que les Anglais, contre l'attente

de Napoléon lui-même, avaient capitulé quelques

jours plus tard sur la question de la Sicile.

Ne pouvant ajourner indéfiniment la nomination

d'un plénipotentiaire pour discuter avec lord Yar-

mouth, Napoléon, a désigné le général Clarkc lo

lendemain même de la signature du traité avec

d'Ouhril, feignant ainsi de ne considérer qu'à cette

(1) CORDETT,loc. cit., vol. VIII. Fox à Yarmoulli,2Gjuil-
let 1806.

(2)CorrespondancedeNapoléon,t. XIII,10190.
(3)CorrespondancedeNapoléon,t. XIII,10395,21juin 180G.
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date la négociation comme réellement ouverte avec

l'Angleterre (1).

Remarquons on passant que depuis le 1" avril

aucune proposition concrète sur les conditions de

la paix n'a été faite par l'empereur; tout s'est passe
on conversations entre Talleyraud et Yarmoulli,

et s'est résumé à des échanges de lettres assez

ternes avec Fox.

La nomination de Clarko va-t-ello imprimer aux

pourparlers une direction résolue dans le sens de

la conclusion? Un billet de ce plénipotentiaire
donne quelques indications sur leur marche. « Il

paraît que lord Yarmouth ne fera pas de dépêche
sans que M. Talleyraud la voie. Il veut en faire

une qui annonce seulement que je suis chargé de

la négociation et qui demande des instructions sur

le fait dos îles Baléares particulièrement. Je crois

Surinam gagné, mais la difficulté est Pondiehéry.
Si M. Talleyraud veut me voir, il faut qu'il me

reçoive à l'instant, car je vais à Saint-CIoud pour
des modifications stipulant le nombre des troupes à

mettre à Pondiehéry, et vraisemblablement je n'ob-

tiendrai rien. Un mot verbalement pour Mallet(2).
En envoyant lord Lauderdalc à Paris, avec la

mission bien déterminée de signerla paix, le cabi-

net anglais manifesta l'intention do donner à la

(1)Loc.cil.,Angleterre,correspondance,t. G03,f° 103.Lettre
nommantClarkeplénipotentiaire.

(2)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t. 603,f° 105.Clarke
à Talleyrand,24juillet 1800.
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négociation un caractère plus officiel et plus sérieux

encore que par le passé. On a écrit que Fox, dans

la crainte tic voirYarmouth, ami personnel do Tal-

loyrand, succomber à son ascendant et so laisser

circonvenir comme d'Oubril, lui envoya Laudor-

dalc comme correctif (1).
Les instructions, en date du 2 août 1806, données

h lord Laudcrdalc et dont le Foreign Officea bien

voulu nous communiquer une copie (2), mettent à

néant cette supposition. Leur étendue nous empê-
che d'en publier la traduction complète; nous nous

bornerons à mettre en relief les points principaux
et à résumer les autres.

Fox rappelle d'abord que la France, après avoir

posé au début ïuti posshletîs, à l'exclusion du

Hanovre, comme base de la négociation, base

acceptée par le cabinet anglais, a réclamé qu'une

(1)ARMANDLEFEBVBE,Histoiredescabinetsdel'Europede1800
à 1815, t. II,p. 337:« EnenvoyantlordLauderJalc,le cabinet
anglaisvoulait arrêter Yarmouthdaus l'impulsionpacifique,et
dèsce momentil voulait rallumerla guerre.»Les documents
qu'on va lire infirmentaussicetteassertion.D'ailleurs,le passé
de lordLauderdarlerépondaitdesonzèlepour la paix.D'unsé-
jour en France,en 1792,et de sesliaisonsd'amitiéavecBrissot,
cepersonnagerapportaunoaffectionremarquablepourla Frai/co
ctfutdansle Parlementlechampionrésoludo la paix.Sesluttes
de1803à1806lurentempreintesd'uneviolenceexcessive,etil leur
dut de n'êtrepointréélucommelordreprésentatifpourl'Ecosse.
H rentraenfaveurquandFoxreprit le pouvoir,en janvier 1806.
Lord Lauderdaloavait uno compétenceremarquablepour les
questionsfinancièresetécrivit plusieursouvragessur cesujet.
Sa biographielereprésentecommeuncaractèreviolent,causeur
abondant,excentrique,maispleindofinesse.

(2) Sur la demandede M. Paul Cambon,ambassadeurdo
Franceà Londres.



NEGOCIATIONS 1>K1806 H3

exception en faveur tic la Sicile fût faite à ce principe.
La négociation allait échouer sans l'intervention

d'Oubril; sur ses instances, lord Yarmouth a con-

tinué les pourparlers en recherchant quel équivalent

pourrait être accordé au roi Ferdinand en échange
de la Sicile. Après une digression sur le manque de

honne foi de Napoléon, qui a repoussé la hase do

Yuti possùletis après l'avoir proposée lui-même, et

sur ses menaces à l'adresse de l'Autriche, de l'Es-

pagne et du Portugal, les instructions continuent

ainsi :

« La hase originelle sur laquelle la négociation

a été commencée est celle à laquelle vous devez

constamment revenir. Pourtant le gouvernement

français peut vous faire remarquer, et cela est vrai,

qu'une négociation conduite d'après le principe de

l'utipossidetis n'exclut pas la prise en considération

d'échanges consentis mutuellement et d'après des

principes justes et équitables. C'est en partant de

ce principe que Sa Majesté a consenti à rechercher

si un équivalent pouvait être offert et accepté pour
la Sicile.

« La compensation offerte par le traité avec la

Russie (traité d'Oubril) est insuffisante à tous

égards. Elle est môme injurieuse pour le roi Fer-

dinand, car elle propose que la couronne soit trans-

férée à son fds et qu'une pension soit accordée au

roi dépossédé. Sa Majesté n'est liée par aucun traité

avec le roi de Sicile; néanmoins elle ne peut con-
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scnlir à l'arrangement propose. Il serait donc né-

cessaire qu'une autre compensation fût accordée

par la France à Sa Majesté sicilienne avant que la

cession do celle île fût consentie. L'idée de la dé-

posséder et de lui substituer son fils no peut être

admise.

« Si la France est encore désireuse d'obtenir la

Sicile par voie d'échange, elle doit faire de nou-

velles propositions, soit dans la forme exposée ci-

dessous, soit autrement. »

Fox repousse comme incompatible avec la sécu-

rité do l'Angleterre la prétention de Napoléon que
les îles Baléares, la Sardaigne ou les autres îles

formant la compensation pour la Sicile, soient oc-

cupées par des troupes exclusivement espagnoles.
Il est inutile de songer à, donner la Corse au roi

de Sicile : la Sardaigne doit rester à son souverain

actuel. L'idée de placer les villes banséatiques

sous le sceptre du roi dépossédé est inacceptable;
leur indépendance doit être garantie par les deux

parties. « L'augmentation do l'indemnité doit être

recherchée; autant que nous pouvons le conjectu-

rer, dans l'Amérique du Sud, ou dans les Indes

Occidentales (les Antilles). » Le principe de Yuti

possidetis s'applique à Sainte-Lucie, au Tabago, et

aux établissements hollandais de l'Amériqucdu Sud,

à moins qu'on ne donne un équivalent à l'Angle-
terre. Les réclamations de la France concernant

Goree et Pondichéry ne sont pas de nature à arrè-
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1er la négociation. L'intégrité do la Suède, de l'Es-

pagne et du Portugal sera garantie. « Clos instruc-

tions doivent être considérées comme la volonté

bien arrêtée de ce gouvernement; il ne s'en écartera

pas; si vous no pouvez obtenir des conditions de

paix d'après ces principes, votre mission sera ter-

minée. Si, au contraire, la France semble disposée
a consentira ces propositions, ou à quelques autres

semblables, vous ne manquerez pas de donner toute

facilité au rétablissement de la paix, objet qui tient

tant au coeur de Sa Majesté. »

De ces instructions se dégage un désir sincère

d'aboutir à un arrangement. L'Angleterre laissait

la Sicile à Napoléon, et ne réclamait, en somme,

qu'une indemnité convenable pour le roi détrôné;

avouons que l'offre des des Baléares était déri-

soire; et elle conseillait de la chercher en Amé-

rique plutôt qu'en Europe, ce qui eût bien simpli-
fié la question; car l'Espagne n'avait plus la force

d'élever la voix pour défendre son patrimoine du

nouveau monde. Mais Napoléon, qui ne voulait pas
affaiblir l'Espagne sur laquelle il avait déjà des vues

de conquête, était résolu à trouver en Europe l'in-

demnité de Ferdinand de Sicile. Fâcheuse poli-

tique, qui a été la cause de l'échec des négociations
de 180G. Les instructions de lord Laudcrdalc ne

diffèrent pas, dans le fond, de celles contenues dans

la lettre de Fox à Yarmouth du 18 juillet; elles les

confirment môme en les précisant; il faut donc
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renoncer à voir dans lord Lauderdale un correctif

do lord Yarmouth.

Ami do Fox, wigh convaincu et partisan de la

paix avec la France, lord Lauderdale apporta dans

les pourparlers plus de formes, plus do raideur

que lord Yarmouth, mais rien ne fut changé dans

leur marche générale. Que celte raideur toute bri-

tannique nuisît dans une certaine mesure à la fa-

cilité des transactions, on peut l'admettre; mais le

comte d'Hauterive n'est-il pas sévère quand il

appelle Lauderdale « un vrai pantin, sans juge-

ment, sans esprit » et lui reproche d'avoir mené

les négociations « sans suite, par une correspon-
dance qui est un vrai chaos (1) » ?

(1)Loe.cit.,Angleterre,supplément,t. 21,f°119,29novembre
1-806.Rapportdu comted'Hauterive,chefdu premierbureau
des relationse.vtérieures.
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LE PllOJBT DE TRAITÉ ANGLAIS

DU 31 JUILLET 1806.

Accueilli à Calais par d'unanimes manifesta-

lions de sympathie, et arrive à Paris le S août,

lord Lauderdalc donna immédiatement commu-

nication de ses pouvoirs et le lendemain les confé-

rences commencèrent avec Clarkc, auquel do

Champagny, ministre de l'intérieur, venait d'être

adjoint.
Le 7 août, Lauderdalc et Yarmoulh remirent

une note aux plénipotentiaires français ; elle débu-

tait ainsi :

« Le roi d'Angleterre ayant trouvé que les cir-

constances (la paix signée avec d'Oubril le 20 juil-

let) lui permettaient de traiter séparément, c'était

avec bien du plaisir qu'il recevait la proposition
do traiter généralement sur la base de Yuti

possidetis, qu'on devait observer scrupuleusement,

excepté dans le cas du Hanovre, qu'on se proposait
do céder à Sa Majesté en entier Le soussigné

déclare qu'il ne peut pas consentir à traiter autre-
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ment que sur lo principe do Yuti possidetis, comme

originairement proposé par la France. L'adoption du

principe n'empêcherapas d'écouter à une indemnitéjuste
et satisfaisante à Sa Majesté Sicilienne pour la cession

de la Sicile. A la vérité, la paix entre la Russie et

la France a été conclue depuis la proposition do

cette base par la Franco : si ce principe paraissait
raisonnable et juste auparavant, il ne peut pas

manquer à présent d'être encore plus favorable

aux intérêts de la France qu'à ceux de l'empire

britannique (1). »

Cette note sanctionnait en quelque sorte un pro-

jet de traité eu vingt articles patents et huit articles

secrets émanant de Yarmouth et qui availété remis

le 31 juillet à l'empereur par Champagny (2).
Ce projet est aux archives des Affaires étran-

gères ; il constitue un document du plus haut intérêt,
car il énonce les conditions auxquelles les Anglais
étaient résolus à signer la paix en août 1806, et

que Napoléon refusa d'accepter sur-le-champ,
bien qu'elles donnassent satisfaction à ses désirs;
nous verrons plus loin pourquoi. La correspon-
dance générale de Napoléon (3) en contient une

copie ; elle est jointe à un billet de Napoléon à Tal-

loyrand que nous mentionnerons ultérieurement,

(1)hoc.cit.,Angleterre,correspondance,t. 603,f. 122.
(2)Archivesnationales,AF«v1073.Champagny-à l'empereur,

31juillet180G.
(3)Correspondance,vol. XIV,10G04.Napoléonù Tallcyrand,

6 août 1S0G.
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et provient, est-il dit, du ForeignOffice. Ou ne peut
donc douter de son authenticité.

Or, ce projet ne figure ni dans l'exposé de la

négociation avec l'Angleterre, publié par Napoléon

dans le Moniteur du 2G novembre 180G, ni dans

celui du lu décembre 1810 relatif au même objet.
Il est facile do saisir le motif de celte omission;

l'empereur ne voulait pas avouer avoir refusé de

signer sur-le-champ un traité si avantageux.
Aucun des historiens do Napoléon ne mentionne

ce document, bien que son importance soit con-

sidérable. Le cabinet anglais le dissimula aussi,

quand il publia le 22 décembre 1806 les pièces rela-

tives à ces négociations (l). Il ne pouvait, en effet,

reconnaître, vis-à-vis du Parlement anglais, avoir

offert inutilement pendant deux mois à la France

des conditions si avantageuses, surtout Fox étant

mort.

Dans les grands débats à la Chambre des com-

munes des 2 et 5 janvier 1807, sur les négociations
avec la France, il no fut fait aucune allusion à ce

projet; mais à l'ouverture de la discussion devant

la Chambre des pairs, lord Grenville déclara que
les documents soumis à la Chambre présentaient

quelques omissions; et que l'on ne pouvait tout

publier sans faire injure à la nation anglaise et à

(!) CORGETT,ParliamentanjDebate*,vo\.VIII,du 15décembre
1806au 4 mars1807,impriméon 1807,colonnes92et suivantes,
259et suivantes.



120 NAPOLÉON KT I/ANGLETKRIIE

scs alliés ; pour un motif do sûreté nationale, les

instructions remises Mord Yarmouth et Laudordalo

étaient aussi tenues sous silence.

Nous avons vu qu'elles étaient conformes aux

dispositions contenues dans ce projet.
Mais ce qu'il était impossiblodc publier en 180G

devenait possible soixante ans plus tard ; voilà pour-

quoi la correspondance do Napoléon contient lo

projet de traité du 31 juillet 1800, sur la commu-

nication du Foreign Office.

Il convient do rappeler ici les clauses do ce pro-

jet de traité. Les trois premiers articles ont trait à

la cessation des hostilités et à l'échange des pri-
sonniers. Les articles 4 et 5 sont les plus impor-
tants.

ART.4. — Par suite des circonstances, la famille

qui régnait à Naples et en Sicile devant obtenir

d'autres états, les hautes parties contractantes se

réuniront et se concerteront au sujet du nouvel

établissement do cette famille.

ART.5. — Sa Majesté le roi d'Angleterre reconnaît

le prince Joseph-Napoléonde France en qualité de roi des

Deux-Siciles, le prince Louis-Napoléon en qualité do

roi de Hollande, les rois d'Étrurie, de Bavière, do

Wurtemberg, les grands-ducs do Bade, de Clèves,
de Hesse-Darmstadt, le prince de Neufchâtel et les

arrangements faits par la Franco en Italie jusqu'à

jour, desquels il a été donné connaissance.

(C'était la ratification offerte par l'Angleterre de
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loutos les conquêtes napoléoniennes, de la Confé-

dération du Rhin, de tous les établissements des

princes do sa famille.)

ART. C. — Sa Majesté l'Empereur reconnaît Sa

Majesté le roi d'Angleterre comme souverain de

Hanovre, et avec toutes les possessions dont il

jouissait avant la présente guerre.
ART. 7. — Le présent traité est commun au roi

d'Espagne, aux rois des Deux-Sicilcs, de Hollande,

de Suède, d'fitrurie et aux princes indiqués dans

l'article 5.

ART. 8. — Le roi d'Angleterre restitue à l'Empe-
reur et au roi de Hollande toutes les possessions

qui leur appartenaient, et ce à l'exception du cap
de Bonne-Espérance.

ART. 9. —
L'Empereur, au nom <lu roi de Hol-

lande, renonce au cap de Bonne-Espérance, et le

roi d'Angleterre s'engage à y former un port franc

ouvert aux vaisseaux de toutes les nations.

ART. 10. —
L'intégrité des États de Sa Majesté

le roi de Suéde est maintenue.

ART. II. — Restitution sera faite aux contrac-

tants des parties de leurs possessions perdues par
suite des événements de guerre, au moment de

la signature du présent traité ou subséquemment.
ART. 12. — Les deux parties contractantes se

garantissent réciproquement l'indépendance en-

tière de l'Empire ottoman.

ART. 13. — L'ordre de Malte sera dissous, et



122 NAPOLEON ET L'ANGLETERRE

l'Empereur ne s'oppose plus à ce que les îles do

Malte, Goze etCamino restent la propriété de l'An-

gleterre.

ÀitT. 14. —
L'Empereur renonce, au nom du roi

des Deux-Siciles, à tous droits de suzeraineté sur

Malte, Goze et Camino.

ÀI\T. 15. — Le roi d'Angleterre déclare que la

garnison anglaise à Malle n'excédera pas trois mille

hommes; les bâtiments des puissances barba-

resques ne pourront être admis dans les îles de

Malte, Goze et Camino, lorsqu'elles seront en

guerre avec la Franco ou les Deux-Siciles.

AE\T.10.—La garnison française de Pondichcry
n'excédera pas trois mille hommes.

AIIT. 17. — La République des Sept-lles est

reconnue (îles Ioniennes).

ART. 18. — L'Empereur déclare qu'il ne sera

porté aucune atteinte à l'indépendance et à l'inté-

grité de la Suisse, régie par l'acte de médiation

du...

Anr. 19. — Les territoires du Roi Très Fidèle

(Portugal) seront maintenus dans leur intégrité,
tels qu'ils étaient en vertu du traité existant entre

la France et le Portugal.
Aivr. 20. — Les ratifications seront faites dans

le mois, etc., etc.

AHTICLKSSECUETS.— L'article premier a seul une

réelle importance.

L'Empereur et l'empereur do Russie s'étaient
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engagés à obtenir de la cour de Madrid la cession

des îles Baléares pour le prince royal, fils du roi

Ferdinand IV, pour en jouir, ainsiqueses héritiers

et successeurs avec le litre de roi, en dédommage-

ment do Naples et de la Sicile. Le roi d'Angleterre
ne s'oppose point à cet arrangement, qu'il promet

d'avoir pour bon et agréable; il demeure convenu,

en outre, que le futur roi des îles Baléares ne

pourra recevoir dans ces îles, soit en temps de

paix, soit en temps de guerre, aucune troupe étran-

gère, excepté les troupes espagnoles (1).

L'article II concède le tilredo roi du Hanovre au

roi d'Angleterre.
Anr. 3. —

L'Empereur et le roi d'Angleterre

réuniront leurs elForts pour qu'il soit accordé en

Allemagne, au roi de Prusse, une indemnité terri-

toriale, comprenantune population de 100,000 âmes

en échange de Clèvcs, Anspach et Neufehàlcl.

ART. 4. — Relatif aux pensions à faire par l'An-

gleterre aux chevaliers de Malte sur les revenus de

l'île.

ART.8. — Le roi d'Angleterre, en témoignage de

ses intentions amicales envers la France, déclare

qu'il a résolu d'interdire aux membres de la

famille de Bourbon l'entrée de l'Angleterre propre-
ment dite, et qu'en cas que sa cour se rendrait

(I) Cetarticlecsl encontradictionaveclesinstructionsdoLau-
dcrdalo,mais il permetdo supposeripie Kox, désirant con-
clure la paixà tout prix,aurait finalementdonnésonconsente-
mentà cetarrangement.
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soit en Irlande, soit en Ecosse, il ne permet
Irait pas que les membres de cette famille appro-

chassent de la cour de plus de quarante milles

anglais.
ART. 6. — Le roi d'Angleterre déclare qu'il est

dans son intention de fixer au Canada et de ne pas

souffrir dans ses possessions d'Europe les princi-

paux ex-chouans qui pourraient lui être désignés

par le gouvernement français.

L'article 7 contient l'engagement pris par les

deux partis de faire cesser dans leurs États les

invectives, personnalités et ce qui pourrait vouloir

inférer soit dans les feuilles périodiques, soit dans

tout autre écrit, leurs états respectifs.
ART.8.— Les dispositions de l'art... sont décla-

rées communes aux habitants des possessions do

Sa Majesté Britannique en Allemagne, lorsqu'ils
voudraient en sortir dans l'espace de trois ans.

Ce projet, présenté, comme nous l'avons dit,

par Yarmouth, dans les derniers jours de juillet,
fut renvoyé par l'Empereur à Talleyrand le Gaoût,

avec un billet où il dit que cette rédaction lui paraît
encore loin de sa maturité. Il y avait fait ajouter
des notes marginales, réclnmanl la suppression de

l'article i, qui faisait, selon lui, double emploi avec

l'article 5, et aussi celle de la mention du roi

d'Etrurio et du prince de Neufcliàlcl dans les

articles 5 du traité patent, et des arrangements
faits en Italie, sous prétexte qu' « il ne faut pas
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que les Anglais se mêlent des affaires d'Italie

plus que Sa Majesté ne se môle des affaires de

l'Inde (1)».
On voit que Napoléon voulait discuter sur la

forme de quelques articles, mais les acceptait quant
au fond. Il n'en pouvait être autrement, puisqu'ils

portaient la cession de la Sicile à Joseph, la res-

titution des colonies hollandaises sauf le Cap,
en un mot donnaient pleine satisfaction aux ambi-

tions de Napoléon. Il fallait se iiâter de signer ce

traité, le plus tôt possible, avec lord Laudcrdale,

qui était arrivé à Paris la veille à midi, 5 août (2),
comme on l'a vu plus haut.

La note remise par les deux diplomates anglais,
le 7 août (voir p. 117), leur semblait être le corol-

laire nécessaire du projet de traité, puisqu'elle fai-

sait ressortir les avantages multiples qu'il concé-

dait à la France et surtout la bonne volonté du

cabinet anglais en ce qui concernait les Bourbons,

les chouans et les gazcltiers.
On est saisi d'étonnement quand on lit la réponse

que Napoléon fit le lendemain à la note anglaise,
et quand on découvre les motifs mis en avant

par lui pour éluder momentanément la conclusion

d'un accord si favorable à la France. Eu termes

diffus et filandreux, il nie que la France ait

(1)CorrespondancedeNapoléon,t. XIV,1061.Observationsà
Talleyratidsurletraité depaixavecl'Angleterre,6 août1806.

(2)Archivesnationales,FT3753,6 août 1806.
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jamais accepté le principe de Yutipossidetis, chi-

cane sur les termes du projet du traité et conclut

ainsi : « Sa Majesté estime à déshonneur la seule

idée d'une négociation basée sur l'uti possidetis et

s'en tiendra aux deux principes exposés dans la

lettre du 2 juin de M. Talleyrand à M. Fox (1).

Quel déshonneur y avait-il pour la France à

traiter sur la base de la possession réelle réalisée

par elle en août 180G, quand elle avait conquis la

Hollande, l'Italie, Naples, quand elle dominait

l'Allemagne par la confédération du Rhin, quand
enfin les Anglais lui offraient la Sicile en échange
d'un groupe d'îles appartenant... à l'Espagne?

Presque tous les traités conclus l'ont été après
des négociations dont Yuti possidetis formait la

base, et il n'est jamais venu à la pensée de per-
sonne de la considérer comme injurieuse.

Napoléon exprimait le regret, dans sa note

du 8, que des notes écrites fussent échangées
entre les négociateurs; les conférences exclusi-

vement verbales présentaient en effet plus de faci-

lités pour faire traîner les débats et ne laissaient

pas de traces derrière elles (2). Mais Lauderdalc,

qui voulait conclure par amour-propre d'abord et

(1)Lût.cit.,Angleterre,correspondance,t. G03,f°126.Clarkoà
Lauderdale,8août 1806.Voirplushaut, page100,la réponsede
Talleyrandà Fox,2juin.

(2) C'est bienheureux,car des conférencesverbalesil n'est
rien resté et sans les notesécrites conservéesaux alfairos
étrangèresil seraitimpossibled'établirles responsabilités.
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parce qu'il craignait que Fox, alors malade d'une

fistule, ne mourût avant la fin des négociations,
Lauderdalo résista au désir de l'empereur et con-

tinua le système des notes écrites.

« Pardon, écrivit-il, le lendemain 9, à Clarke,

la demande de la base de Yuti iiossidetis est fondée

sur les paroles mômes de M. do Talleyrand à lord

Yarmoutli. Il lui a dit : « Nous ne vous demandons

« rien », et a accompagné cette phrase d'assurances

positives que la restitution des possessions alle-

mandes de Sa Majesté (le Hanovre) n'éprouverait
aucune résistance. Le même sentiment se trouve

également exprimé dans la lettre de Aï. de Talley-
rand à Fox du 1" avril, contenant ces termes :

« l'empereur n'a rien à désirer de ce que possède
« l'Angleterre. »

Lauderdalo ne savait que penser, la mauvaise

foi de Napoléon lui semblait évidente, et il de-

manda ses passeports, puisqu'on ne voulait pas

discuter sur une base de négociations acceptée au

début.



CHAPITRE XV

LES NÉGOCIATEURSBRITANNIQUESPRISONNIERS.

COMÉDIEDIPLOMATIQUE

L'incident prend des proportions comiques.

L'empereur ne répond pas à la note do Lauder

date du 9 août; le plénipotentiaire anglais la con

firme et réclame un passeport pour son courrier

qui doit partir pour Londres. Continuation du

silence. Le II, le diplomate anglais proteste en

termes très énergiques contre cette violation du

droit international, car il ne peut depuis trois jours

correspondre avec son cabinet. C?cst justement ce

que veut l'empereur. En empêchant Lauderdale

de communiquer avec Londres, il gagne du temps;
il a résolu de ne signer le traité présenté par les

Anglais que lorsque la ratification do celui du

20 juillet, conclu avec d'Oubril, aura été donnée

par le tsar. Or, le courrier de Russie portant cette

ratification no peut arriver à Paris avant le 20 août

au plus tôt. Celle résolution de l'empereur ne s'ex-

plique pas; car, môme en admettant que le tsar eût

refusé de ratifier le traité d'Oubril, l'empereur en
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signant, le 10 août, un arrangement avec Lauder-

dale eût donné la paix au monde, et alors le tsar

se serait trouvé en présence du fait accompli, et

aurait dû revenir sur son refus do ratification. La

comédie doit donc encore durer une dizaine de

jours, en admettant que le tsar réponde de suite et

que le courrier n'ait pas de retard.

Le il au soir, Talleyrand daigne envoyer le

passeport pour le courrier de lord Lauderdale et

déclare « qu'il ne craindra jamais la responsabilité
des lenteurs qui auront pour objet de prolonger de

quelques jours l'espoir de pacifier le monde (1) ».

En réalité, les deux diplomates anglais étaient

prisonniers, ils le comprirent; mais pour éviter un

éclat qui eût rendu tout arrangement impossible,

ils se résignèrent à leur sort.

L'empereur ne pouvant rejeter plus longtemps
la base de Yuti possidetis, qu'il avait posée lui-

môme naguère parce qu'elle lui était éminemment

favorable, fit mander subitement, le 11 août dans

la soirée, qu'il l'acceptait, « parce qu'il la trouve

conforme aux principes de la lettre du 26 mars à

Fox et à celle du 2 juin de Talleyrand », et à la

condition que les Anglais admettent le système

des compensations (2). C'est justement ce que les

Anglais établissaient par leur projet de traité, mais

c'est tout le contraire de ce que l'empereur a

(1)Lac.cit.,Angleterre,correspondance,l. 603,f. 138.
(2)Idem,t. 603,f. 139.Clarkeà Lauderdalo.
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écrit à Lauderdale quatre jours auparavant. Il est

difficile de se retourner avec plus de désinvol-

ture.

Au reçu de cette lettre, le 11 à onze heures du

soir, Laudcrdale répondit, séance tenante, qu'il
était satisfait de la résolution do l'empereur, rela-

tive à Yiitipossidetis, ctatlcndait avec impatience la

discussion du projet de traité. Le 12(1), il dîna

chez ïalleyrand et eut une longue conférence avec

lui; il est probable que le ministre français exerça

le charme habituel de son esprit et lui fit prendre

patience, car le lendemain l'Anglais lui adressa le

petit billet suivant : « Après l'entretien franc

et amical que lord Laudcrdale a eu hier soir avec

M. de Talleyrand, il no peut s'empôcher do lui

exprimer les regrets de ce que la différence si con-

sidérable de sentiments entre les deux cours

semble le laisser presque sans espoir de pouvoir

jouir aussi longtemps qu'il l'aurait voulu d'une

pareille société (2). » Talleyrand communiqua ce

billet à Clarko, avec prière de prendre les ordres

de l'empereur.
Le général, après avoir vu Napoléon, répondit

à Talleyrand par la petite note typique que voici :

(1)L'avant-veilles'étaitpasséeunescènecurieusechezlordLau-
dcrdale.Un agentdes Bourbonss'était glissé jusquedans son
cabinet,et lui avait fait des propositions.Il fut prestement
cconduitet mis à la porte.Archivesnationales,KT3753.Bulletin
dopolicçdull août 1806.

(2)hoc.cit.,Angleterre,correspondance,t. 003,f° 148.-
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« J'ai vu ce matin l'Empereur ; il a été content des

détails que je lui ai donnés, mais ne trouvant pas

que les choses sont assez prononcées, il veut

attendre encore, gagner du temps. Je présente
mes hommages et mes respects h Son Altesse

M. le prince de Bénévent. CLAIIKE(1). Paris,

13 août 1806, 1 heure après midi. »

Le 14, Lauderdale, inquiet de no pas recevoir

de réponse à sa note remise le 12 au matin, la con-

firme et, persuadé que le gouvernement français

ne veut plus discuter, il demande ses passeports

pour la seconde fois.

Les fêtes du lu août empêchèrent naturelle-

ment les communications. Le 17, le négociateur

demande des passeports pour lord Yarmouth.

Dégoûté des lenteurs de Napoléon, ce plénipoten-

tiaire avait sollicité sa cour de le rappeler, et

George III s'était empressé de lui donner satisfac-

tion. « La lettre de rappel est conçue dans des

termes très bienséants pour la France, et le motif

est attribué à ses opinions trop prononcées (2). »

Napoléon accorda sans délai les passeports de

lord Yarmouth ; la présence d'un seul plénipoten-

tiaire lui suffisait amplement; la réponse de la

Russie était attendue d'heure en heure, et si elle

était conforme aux vues de l'Empereur, Lauder-

(1)hoc.cit., Angleterre,correspondance,t. 603,f»147.
(2)Archivesnationales.AFiv1073.Talleyrandà Napoléon,

10août 1806.LordYannoutliquittaParis le 22,dans la jour-
née.
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claie serait encore là pour signer la paix. Cepen-

dant, le courrier n'arrivait pas. Cinq jours se pas-
sent. Laudcrdalc, le 22, « en présence du silence

du gouvernement français depuis le 11 », réitère

sa demande de passeports pour lui personnelle-
ment. Le 25. il s'indigne, il y avait de quoi : « Le

silence constamment maintenu par Leurs Excel-

lences les plénipotentiaires français et Son Excel-

lence le Ministre des Relations extérieures, après
les différentes notes et lettres du soussigné,
des 11, 14 et 22 courant, semble indiquer claire-

ment que le gouvernement français a abandonné

tout désir de paix sur la base que lui-même avait

déjà proposée et que le soussigné a uniformément

déclarée être la seule et unique base sur laquelle il

était autorisé à traiter avec ce gouvernement (1). »

Finalement, il annonce qu'il se rendra le 27 cbez

Talloyrand, pour chercher personnellement ses

passeports.
Le négociateur britannique se trompait lorsqu'il

disait que Napoléon no voulait plus traiter; il le

voulait encore à lu date du 25 août. Sa lettre du 10

à Talloyrand le prouve (2), ainsi que celle du 22

dans laquelle on lit : a Cependant je ne verrais

pas d'inconvénient que lundi prochain les ministres

répondissent pour demander une conférence et

(1)Allusionà sa noiedu7 aoûtet au projetde trait"}.Loe.cit.,
Angleterre,corrosp.,t. 603,f°172.

(2)Loc.cit.,France,mémoireset documents,t. 1777,f°97,ot
CorrespondancedeNapoléon,t. XIV,106G2.
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qu'il s'en établît une sur les moyens d'arriver à un

résultat (1). »

En conséquence, on invita Laudcrdale à une

conférence pour le 26 août ; un dîner la suivrait.

Clarke et Ghampigny devaient accorder Malte et

le Cap aux Anglais, ainsi que l'Amérique hollan-

daise, mais réclamer la restitution de Surinam ; si

cette restitution était refusée, ils demanderaient

en échange la réunion directe de la Hollande à la

France et l'établissement des douanes françaises

dans ce pays. En somme, ils avaient ordre de dis-

cuter beaucoup et surtout longtemps (2). Comme

il fallait s'y attendre, on causa, mais on n'aboutit

point, et on se sépara en se donnant rendez-vous

pour le 29.

Le 27, Laudcrdale dîna chez Tallcyrand et eut

avec lui une longue conférence, au cours de la-

quelle il lui avoua qu'il ne comptait point sur la

ratification par la Russie du traité signé le 20 juil-
let par d'Oubril. Telle était aussi l'opinion de Tal-

lcyrand, exprimée dans une lettre à Napoléon, en

date du 27, et dans laquelle il ajoutait que, selon

lui, la paix serait impossible à conclure avec l'An-

gleterre si la Russie ne ratifiait pas le traité (3).

(1)Correspondancede Napoléon,t. XIV,10683.Lettreà Tallcy-
rand.

(2)Loc.cit., Angleterre,correspondance,t. 603,i° 176; ins-
tructionaux plénipotentiairesfrançais,26août1806.

(3) P. BERTRAND,op. cit., p. 247. D'après cette lettre,
lordYarmouthétaitencore à Paris le 30 août,et continuaità
négocier,tandisque les bulletinsde policele fontpartir le 22.
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Mais ce n'était quo l'opinion personnelle d'un mi-

nistre, plus connu par sa légèreté quo par la jus-
tesse de ses vues.

Napoléon décida do consacrer la conférence

annoncée pour le 29 août à la discussion des

moyens à employer pour faire restituer le Hanovre

par la Prusse à l'Angleterre. Aucun thème ne pou-
vait être plus agréable à Lauderdale, et ne facili-

terait davantage une prolongation de la discussion

jusqu'à l'arrivée du courrier de Russie. On recher-

cherait aussi les compensations à accorder au roi

Ferdinand de Naples pour la perte de la Sicile, la

cession de celle île à Joseph étant intimement liée

à la rétrocession du Hanovre à l'Angleterre. Enfin,

on s'égarerait dans les questions incidentes, celles

des colonies, par exemple, en choisissant les plus

propres à fixer l'attention de Lauderdale (1).

On se conforma strictement aux ordres de l'Em-

pereur, en causant longuement et amicalement.

Toutes ces solutions répondaient si bien aux pro-

positions anglaises contenues dans le projet de

traité, que le négociateur britannique, plein do joie
à celte nouvelle allure des plénipotentiaires fran-

çais, se prêta de bonne volonté à ces discussions

et, espérant une solution favorable, consentit à une

nouvelle entrevue pour le 4 septembre (2).

(1) (.oc cit., Angleterre, correspondance,t. 603, f" 192.
Instructionaux plénipotentiairesfrançaisdu 28août 1806.

(2)CORBETT,loc. cit., vol. VIII. Laudordalcà Fox»30 août
1806.
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Quelques jours avant, un incident pénible avait

surgi entre les deux gouvernements. Une escadre

anglaise croisait à l'embouchure de la Gironde;

un canot du vaisseau Recenge fut envoyé pour
aider à enlever un convoi. L'équipage do ce canot

ayant été capturé parles Français, un des matelots

qui le montaient fut envoyé devant le conseil de

guerre, condamné à mort et fusillé, sous prétexte

qu'il était Français. Lauderdale considéra cet inci-

dent comme un triste présage et un indice des

mauvaises dispositions de Napoléon. Il adressa une

note conçue dans un style très ferme, et prouva
documents en mains que le matelot était Anglais.
L'affaire n'eut pas de suite et ne pouvait pas en

avoir, mais Talleyrand estima que « la réclamation

de lord Lauderdale sur son matelot fusillé et l'ap-

pareil qu'il met à cette démarche est d'un homme

qui, ayant été toute sa vie clubiste et déclamatcur

de tribune, ne sait pas qu'un événement qui forme

une grande scène entre les deux partis n'est ordi-

nairement qu'un incident que quelques informa-

lions plus précises et des explications modérées

font évanouir en un instant (1) ». Il faut dire que
la personne de lord Lauderdale était aussi antipa-

tbique à Talleyrand que celle de lord Yarmoulh lui

était agréable.

Le soir de la conférence du 29 août dont nous

(I) P. BERTRAND,op.cit.,p. 247.
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avons parlé plus haut, Talloyrand adressa à l'em-

pereur une letlrc qui doit .être mentionnée : « Les

plénipotentiaires, dit le ministre, ont eu une longue
conférence avec lord Lauderdalo; le résultat est

que celte conférence sera continuée jeudi prochain

(4 septembre). Lord Lauderdalo, qui est en ce

momenfehez moi, paraît avoir la faculté de con-

clure la paix sur les hases qu'il a proposées (le pro-

jet de traité remis à Napoléon le 31 juillet), ou sur

des stipulations en approchant. Il paraît mettro

beaucoup d'importance à l'indemnité du roi Ferdi-

nand; il paraît moins tenir à Sainte-Lucie et à

Gorée qu'aux autres possessions françaises et hol-

landaises. L'indépendance de la Hollande paraît no

lui être d'aucun prix (I). »

Ceci permet de constater qu'au commencement

de septembre le cabinet anglais maintenait encore

son projet de traité, si avantageux pour nous,

malgré qu'il sût que l'empereur do Russie ne rati-

fiait pas le traité signé par d'Oubrii. Et Napoléon,

auquel la lenteur apportée à la réponse du tsar

commençait à inspirer quelques doutes, n'en pro-
fita point pour signer la paix avec Lauderdalo

séance tenante!

(1)Archivesnationales,AFiv 1613.Talleyrandà Napoléon,
29août1806.
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LA COLÈREIMl'KHIALK

Le 3 septembre arrive le courrier de Russie; le

tsar refuse de ratifier la convention conclue par
d'Oubril le 20 juillet. Celle nouvelle produit sur

l'esprit de l'empereur une impression profonde. Sa

colère est terrible, elle se traduit par un boulever-

sement de tous ses plans de paix. La Russie refuse

d'accepter le traité, donc elle veut la continuation

de la guerre; Napoléon la lui fera aclmrnée, et

comme il est impossible de traiter avec l'Angle-
terre en restant en hostilités avec la Russie, les

pourparlers avec Lauderdale seront rompus. Ce

n'est pas assez de deux ennemis; la Prusse, dont

la conduite louche depuis le traité de Schoenbrunn

et les armements excitent la défiance de l'empe-

reur, sera châliée et recevra les premiers coups.
Pour lui, la conduite de la Russie est concertée

avec la Prusse et l'Angleterre, et cette dernière

puissance n'a jamais voulu la paix sérieusement!

Talleyrand réclame des instructions le 3 sep-

tembre; il renchérit encore sur ces suppositions :
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« Il est à présont do toute évidence, écrit-il à l'em-

pereur, que l'Angleterre ne fera pas la paix. Les

décisions de la Russie sont manifestement concer-

tées avec le parti Grenvillc. Il paraît que jamais les

communications n'ont été si importantes, ni si in-

times entre l'Angleterre et la Russie qu'elles le sont

aujourd'hui (1). »

Sans réfléchir aux conséquences qu'une telle

démarche peut avoir sur la suite des négociations,

Napoléon frappe sur le premierennemiqu'ila sous

la' main; cet ennemi, c'est lord Laudcrdale. Il lui

fait envoyer une lettre fulminante (2), dans laquelle
il le prend personnellement à partie, l'accuse

d'avoir fait prendre à la discussion jusque-là si

calme une direction inattendue. « Les visites que

prescrivaient les égards réciproques n'ont pas été

faites par Laudcrdale, et cependant ses demandes

de passeports se renouvelaient d'heure en heure,
les demandes d'explications des ministres de l'em-

pereur restaient vaincs ». L'empereur relève l'in-

convenance des formes impérieuses et on peut dire

sauvages qu'il n'avait pas craint d'adopter. « Il est

impossible de conclure la paix avec un plénipo-

(1)Archivesnationales,AFiv 1G74.Tallcyrand à Napoléon,
3septembre1805.

(2)Cettelettre ne figurepas dans lesCOMJETT'SPmliamcnlary
Debates,et Laudcrdalen'y faitpas la inoindreallusiondans ses
lettresà soncabinet;ou, s'il en fit mention,le cabinetla sup-
primadansla publicationdes piècesdela négociation.Parcontre
Napoléonn'eut pashontede publiercettelettredansloMoniteur
du 26novembre;ellefut ainsiconnueen Angleterre.



NEGOCIATIONS DK 1800 139

tenliairedont toutes les demandes sont des offenses

et toutes les démarches des traits d'hostilité. » 10n

conséquence, Talleyrand a ordre de remettre à lord

Lauderdale les passeports qu'il a demandés avec

tant do persévérance.

Revenant, pour terminer, sur les procédés do

lord Lauderdale, Napoléon parle des formes impo-
sées par lui, du cercle de Popilius dans lequel il

voulait enfermer les Français et finalement l'accuse

d'avoir fait échouer la négociation (I).
Celte élucuhralion produite par la colère impé-

riale était aussi fausse dans le fond qu'inepte dans

la forme. Toutes les lettres et notes de Lauderdale

que nous avons sous les yeux sont conçues dans

des formes polies, mesurées et judicieuses. Sa

qualité d'ennemi do la France ne doit pas rendre

injuste pour lui. L'empereur ne ménageait pas les

diplomates, nous le savons; et la lettre à Lauder-

dale n'étonne donc pas outre ^îcsure.

Malgré l'injustice du procédé, Lauderdale ne

releva pas l'afiront subi, ne crut pas devoir quitter
Paris de suite; c'est bien une preuve qu'il désirait

conclure malgré tout. Le cabinet de Londres, en

apprenant la non-ratification par la Russie du traité,

enjoignit à lord Lauderdale de ne traiter désormais

avec la France que pour la Russie et l'Angleterre

réunies, car ces puissances se trouvaient remises

(1)hoc. cit.,Angleterre,corresp.,t. 603,f»212. Talleyrandà
Lauderdale,4 septembre1806.
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dans la situation respective qu'elles occupaient
avant la signature du traité par d'Ouhril (1). Lau-

derdale informa donc Talleyrand qu'il conunimi-

qlierait sous peu aux négociateurs français les

conditions auxquelles la Russie serait disposée à

traiter avec la Franco et dans le cas où ces condi-

tions seraient acceptées par l'empereur et l'Angle-

terre, il offrait do les rédiger en forme de traité

et d'insérer dans le traité provisionnel entre la

Grande-Bretagne et la France un article d'après

lequel Sa Majesté Britannique s'engagerait à em-

ployer sa médiation pour obtenir l'accession de

Sa Majesté l'empereur de Russie. Toutes les négo-
ciations subséquentes devaient être faites par écrit,

Celte procédure était indispensable, car Laudcr-

dale n'avait pas de pouvoir pour traiter pour la

Russie.

Malheureusement ces propositions, qui permet-
taient à l'empereur de terminer ses guerres, en

signant la paix en môme temps avec les deux puis-
sances, arrivaient trop tard.

Dès le 3 septembre, au reçu do la dépêche de

Saint-Pétersbourg, il avait complètement renoncé

à la paix ; la preuve en est dans la lettre que par
son ordre Talleyrand écrivait à Champagny le 4,

pour lui dire de remettre à une date indéterminée

(1)Loe.cit.,Angleterre,corresp.,t. 603,f°220.Lauderdaleà
Talleyrand,13septembre1806,et CORBETT,loc.cil. Windliam
(suppléantFox)à Lauderdale,10septembre1806
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la conférence qui devait avoir lieu le môme jour
avec Laudcrdale (1). Dès ce moment, il affecte do

considérer la négociation avec le cabinet anglais
comme un objet indifférent et consacre toute son

attention à la guerre avec la Prusse. Ses lettres à

Joseph des 10, 13 et 17septembre ne laissent aucun

doute à cet égard (2). Enfin la « note sur l'état

actuel de mes affaires » du 10 septembre ne con-

tient que des instructions concernant la guerre do

Prusse, la reprise de celle avec la Russie et pas un

mol des négociations anglaises (3).

Cependant la rupture des pourparlers avec Lau-

dcrdale ne se produisit pas de suite. Ce diplomate
tomba malade le 11septembre, le lendemain du jour
où il avait faittàTalleyrand la proposition d'un traité

de paix conjoint avec la Russie; mais, événement

plus grave, Fox mourut le môme jour. Dans le

Moniteur du 15 décembre 1810, Napoléon, après
avoir fait un éloge pompeux de Fox, continuait

ainsi : « Tout faisait présager une heureuse issue

des négociations, lorsque Fox mourut. Elles ne

firent plus que languir, les ministres n'étaient ni

assez éclairés, ni assez de sang-froid pour sentir

(i) Loc.cil.,Angleterre,correspondance,t. G03,f«211.
(2)Correspondance,t. XIV, 10760,10776,IOS07.Dans celle

du 13il annonceque lordYarmoulh,à son retourà Londres,a
été porté en triompheparle peuple,à.causede ses sentiments
pacifiques.C'est là unô arme que Napoléondonnecontre sa
propreconduiteet un argumenten faveurdu désir de traiter
qu'avaientles Anglais.

(3)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t. 603.
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la nécessité do la paix. L'Angleterre excita la

Prusso. Lauderdalo hésita, il crut devoir envoyer
un courrier à sa cour, et ce courrier rapporta
l'ordre de son rappel. » Cotte opinion a été parta-

gée par beaucoup de contemporains, et on attribue

h l'intransigeance de lord Ilowich (l), successeur

do Fox aux alïaircs étrangères, l'échec des négo-
ciations avec la Franco.

Nous allons voir ce qu'il y a de vrai dans celle

assertion.

D'abord, depuis le 2 septembre, Fox no dirigeait

plus en personne la correspondance avec Lauder-

dale; lord Spencer, sous-secrétaire d'État pour

l'intérieur, et M. Windham l'avaient- suppléé.
C'est par les ordres de Windham (pie le négo-

ciateur, malgré les insultes dont Napoléon l'avait

abreuvé dans la lettre du 4 septembre, fit les offres

du 13 septembre, pour un accommodement com-

mun entre la France, l'Angleterre et la Russie,

comme nous l'avons dit précédemment.

Jusqu'au 18 septembre, lord Lauderdale fut hors

d'état de recevoir Talleyrand; enfin ce jour-là notre

ministre put l'approcher et le trouva faible, mais

mieux. « De ce que j'ai tiré de ma conversation,

c'est qu'il ne veut point rompre; il désire quelesnégo-
ciations reprennent bientôt, il voudrait finir avant

la rentrée du Parlement. Si on voulait leur donner

(i) Il étaitpremierlorddel'Amirauté,et ne succédaà Foxaux
affairesétrangèresque dansle courantd'octobre.
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Cuba,quiesl aux espagnols, ils reluiraient liuciios-

Ayrcs et il no ferait plus aucune demande sur les

colonies hollandaises. Eu tout cas il est prêt à négo-

cier. Il lui faut deux jours pour se remettre tout à

fait (1). » Cet aveu de Tallcyrand, daté du 18 sep-

tembre, est à retenir.

En présence du désir si formellement exprimé

par les Anglais d'arriver à une entente, l'empe-
reur oppose une fin de non-recevoir astucieuse-

ment combinée. Il met en avant la question de

forme. « Il continuera de discuter avec l'Angle-

terre seule et le plénipotentiaire anglais pourra faire

insérer dans le traité, soit comme article patent,

soit comme article secret, tout ce qu'il croira utile

pour concilier les différends existant entre la

France et la Russie. Il désire la paix et espère que
les conditions présentées par lord Laudcrdale

seront conformes à la dignité et à la puissance des

deux empires (2). »

C'était une feinte; car si réellement l'empereur
avait désiré la paix à ce moment-là, pourquoi ne

signait-il pas le traité si favorable pour lui dont le

projet lui était soumis par les Anglais depuis le

31 juillet précédent"?

Tallcyrand porta lui-même cette note à Laudcr-

(1)P. BERTRAND,op. cil. Tallcyrandà Napoléon,18 sep-
tembre1806.

(2)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t.603,f°227.Talleyrand
à Lauderdalo,18septembre1806,et GORBETT,loc.cit., L VIII.
Lauderdaleà lord Spencer,19septembre1806.
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dalo, cncoro au lit, l'accabla de politesses et s'ef-

força ainsi d'atténuer ce qu'elle avait do désagréa-
ble. Toutefois, on la relisant, Laudordalo eut une

lueur d'espoir ; il avait demandé verbalement h

Talleyrand si, en signant la paix do suite avec

Napoléon, la guerre contre la Prusse serait écar-

tée; il lui fut répondu également de vive voix que
oui (1). Dans ces conditions on comprend la hâte

et le désir extrême qu'avait Laudordalo de faire

cesser immédiatement les hostilités entre la France

et l'Angleterre. Il écrivit donc, en réponse à la note

du 18, qu'il consentait à ce que l'empereur propo-

sait, bien que cela ne fût pas absolument conforme

à ses instructions (2). Laudordalo s'attendait à

une réponse favorable et définitive; cinq jours se

passent, et le 2o au malin il apprend que Napoléon
est parti pour Mayence, afin de prendre le com-

mandement des troupes destinées à la guerre de

Prusse. Clarke et Talleyrand vont partir également,
la vision pacifique de Laudordalo est évanouie, ses

plans sont renversés; Napoléon, en se dérobant à

la discussion, rend la conclusion de la paix impos-

sible, et il dévoile ses intentions, jusque-là secrètes,

d'écraser la Prusse avant de reprendre de nouvelles

négociations.

(1)Ceciest prouvéparune lettrede Champagnyà Napoléon
du 10décembre1810: ArchivesnationalesAFiv1074.

(2)Loe.cit.,Angleterre,corresp.,t. 603,f° 229.Lauderdaleà
Talleyrand,19soptembre1806.
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l.'lh'KK DE LORDLAUDKIIDALK

Champagny, resté seul à Paris, doit poursuivre

un simulacre de pourparlers jusqu'à ce que Lau-

dcrdalo s'en aille de lui-môme. Pour sauver les

apparences, Talleyrand lui a laissé l'ordre de dis-

cuter sur Tabago, les possessions françaises, le

Hanovre, qui sera restitué à l'Angleterre, le Cap,

les îles Baléares, enfin Surinam. « L'empereur

laisse à l'Angleterre son énorme puissance, son

immense richesse, à la condition qu'elle rende

Gorée et Sainte-Lucie à la France, et qu'elle res-

titue aux alliés de la France les possessions qui ne

sont pas spécifiées dans la longue liste des ces-

sions précédemment mentionnées; enfin la Sicile

sera évacuée par les troupes britanniques et oc-

cupée par le roi Joseph (1). En ce qui concerne

la Russie, qui n'a rien perdu dans la guerre, l'em-

pereur lui abandonnera Corfou (2), pour indem-

(1)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t. 603,f° 2ii.
(2)Corfouavait «Héconquisepur les Russes,qui l'occupaient

encoreà cettedate.

10
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nîscp lo roi Ferdinand do Naplcs, et lui confirmera

tous les avantages à elle concédés par lo traité

non ratifié du 20 juillet » (traité d'Oubril).
Constatons une dernière fois que- ces proposi-

tions, à l'exception de l'indemnité du roi Ferdinand

qui se trouvait transportée des îles Baléares à Cor-

fou, cadraient avec les stipulations du projet

anglais du 31 juillet. Champagny devait trans-

mettre à Talloyrand, on Allemagne, le détail doses

entrevues avec Lauderdale et demander de nou-

velles instructions, le cas échéant. Ainsi, aux dif-

ficultés d'une négociation épineuse entre trois

nations et leurs alliés, s'ajoutait celle de la dis-

tance; il faudrait dix jours au moins pour obtenir

une réponse de l'empereur.
Le 25 septembre au soir, Champagny eut une

conférence avec Lauderdale, et une autre le lende-

main après midi. Malheureusement, do nouvelles

instructions venaient d'arriver do Londres pour

Lauderdale; le cabinet anglais, en présence do la

reprise très probable de la guerre avec la Russie

et de l'éventualité presque certaine d'un nouveau

conflit en Prusse, ne s'en tenait plus au projet de

traité qu'il avait présenté pendant deux mois à

l'empereur. Il réclamait maintenant la Dalmatie

pour le roi Ferdinand de Naplcs, les Baléares

étant données au roi de Sardaigne (1). Quant à la

(l) Cespropositionsfaitesle 26septembrepar Lauderdaleno
sont mentionnéesni dans le Moniteurdu 26novembre1806,ni
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Sicile, Lauderdalo no l'offrait plus aussi formelle-

ment que par le passe", mais il laissait entendre

qu'on s'arrangerait sur ce point si laDalmalie était

évacuée par nous (1). Ainsi, à la fin do septembre

1806, Napoléon pouvait encore faire la paix, un

peu moins avantageusement pout-ôlro que quinze

jours plus tôt, et c'était par sa faute, mais encore

h des conditions magnifiques pour la France. Nous

gardions la Hollande, l'Italie, le protectorat de la

confédération du Rhin; les Anglais abandonnaient

la Sicile, que nous n'aurions peut-être jamais pu

conquérir, n'ayant plus do flotte de guerre. Or, la

Sicile valait bien la Dalmatie; elle valait môme

davantage, car elle nous permettait de dominer la

Méditerranée et de tenir Malte en échec. Seule-

ment Napoléon voulait tout garder et prendre par-

dessus le marché, et au moyen d'un traité de paix,
la Sicile que ses armes n'avaient pu conquérir. Et

puis, que deviendrait son projet de faire de l'Adria-

tique un lac français etde menacer Constantinople,

par l'occupation de la Dalmatie? Champagny dé-

clara h Lauderdalc, au nom de son maître, que
l'idée seule do l'évacuation de la Dalmatie, pour
la donner à l'ex-roi do Naples, était un affront

dansCORBETT,loc.cit.Lauderdalcà Spencer,26septembre;mais
la lettrede Champagnyà Talleyranddu 26septembre,à laquelle
nousnousroïéronsplus loin,nolaisse aucundouteà ce sujet.
Loe.cit.,Angleterre,correspondance,t. 603,f°2oi.

(1)l'our sauver la ['russe,l'Angleterreaurait abandonnéIn
Sicileà Josepli-Napoléon.
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pour l'armée qui l'avait conquise; pourtant il con-

sentit à céder Corfou à l'ox-roi do Naplcs.

Qu'y a-t-ilde honteux pour une armée à évacuer

à la paix une de ses conquêtes, surtout quand cllo

en recevra l'équivalent sans coup férir? Les traités

do paix sont pleins de ces restitutions et les plus

grandes couronnes les ont consenties. Ainsi, pour

garder la Dalmatie, province lointaine et inutile à

la sécurité de la France, Napoléon perdait la Sicile

et la gloire do pacifier le monde en septembre
1806.

En attendant la réponse définitive do l'empereur,
les deux négociateurs se revirent, dînèrent l'un

chez l'autre, afin de no pas rompre les relations

prématurément, et bien qu'ils n'eussent plus aucun

espoir d'aboutir. Le 4 octobro, Laudcrdalo remit

une note qui différait totalement du projet de traité

du 31 juillet et même des dernières propositions
faites par lui, le 2C septembre, à Champagny.
Ce changement do front s'explique par la certi-

tude qu'a le cabinet anglais, que la guerre avec la

Prusse qui vient de commencer rendra toute

entente impossible avec la France, et parce qu'il
tient à fournir au Parlement un document dans

lequel, le parti do la guerre, qui va reprendre le

dessus, ne puisse découvrir les larges concessions

faites à la Franco depuis trois mois (1).

(1)Le tonde la déclarationde GeorgeIII du 21octobre1806
confirmecetteopinion.
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La note qu'on va lire n'est délivréopar Laurier-

dale que pour la forme; il n'y a aucune probabilité

pour qu'elle soit agréée, car elle mentionne la

confirmation de la Sicile au roi Ferdinand de

Naples.

«4 octobre1806.

« Lord Laudcrdalo se voit obligé d'annoncer à

son Excellence qu'il a reçu de sa cour les ordres

les plus positifs de n'entrer dans aucune discus-

sion sur les autres points de la négociation jus-

qu'à ce que les conditions proposées par lord

Lauderdale relativement à la cession delaDalmatie

et des bouebes du Gattaro, et la confirmation de la

possession de la Sicile à son roi légitime aient été

consenties par le gouvernement français ; l'une et

l'autre de ces possessions devant être occupées

par des troupes anglaises ou russes, conformément

à la proposition que lord Lauderdale a eu l'bon-

neur de faire à ce sujet à Son Excellence.

« Les dépêcbes que vient do recevoir lord Lau-

derdale ont été écrites dans la supposition que, par
suite du refus du gouvernement français d'accé-

der aux conditions ci-dessus énoncées et déjà pro-

posées par Lauderdale, les passeports qu'il avait

demandés lui auraient été déjà accordés. Dans le

cas où il ne les aurait pas encore et où il ne serait

pas fondé à croire que les conditions préliminaires
en question seraient admises, lord Lauderdale a
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ordre de déclarer formellement que sa mission est

terminée et de renouveler avec les plus fortes ins-

tances la demande de.ses passeports (1). »

Le 5 octobre arriva la réponse de l'empereur
aux propositions anglaises du 2G septembre;
comme il fallait s'y attendre, après ce que Cham-

pagnac avait dit le 2G septembre à Lauderdale,

elle ne contenait aucune proposition conciliatrice,

et rejetait tout le blâme sur le cabinet de Londres ;

enfin Cbampagny était autorisé à donner ses pas-

seports au négociateur britannique (2).
L'accusé do réception de cette note finale par

Lauderdale est conçue dans un stylo élevé : « Les

conditions que le soussigné a eu ordre do proposer
entre l'empereur de Russie et le gouvernement

français étaient des conditions que commandaient

la justice et les convenances. La justice, car assu-

rément rien n'était plus équitable que d'accorder à

Sa Majesté sicilienne et au roi do Sardaigno une

compensation pour les pertes qu'ils ont essuyées
sur le confinent. Les convenances, parce que, pour
assurer la durée do la paix, un arrangement de

limites de nature à empécber les disputes sera tou-

jours préférable à celui qui fournit à l'une des par-
ties des moyens et des avantages pour l'attaque.
Do ce principe s'ensuivait naturellement l'ovacua-

(1)Loe.cit.,Angleterre,correspondance,t. 6036»**,f° 10.
(2)Loe.cit.,Angleterre,correspondance,t. 603,f° 259.Tallcy-

rand à Champagny,Mayeuce,30septembre1806. <t
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lion proposée de la Dalmalie et Je l'Albanie par les

armes françaises. Si donc le soussigné a eu ordre

de demander ses passeports, et de quiler la France,

ce n'est assurément pas parce que son souverain

veut renoncer à la paix, mais parce qu'il s'y voit

forcé, le gouvernement français n'ayant pas con-

senti toutes les conditions que comportait la pro-

position faite à l'origine à Sa Majesté britan-

nique (1). »

Avant de partir pour Londres (2), Lauderdale

crut bien faire en donnant à Cbampagny un sou-

venir de leurs relations ; il lui envoya une épéc
d'acier très bien ouvragée, contenue dans un écrin,

avec le billet suivant : « Lord Lauderdale prie
Son Excellence monsieur de Cbampagny de vou-

loir bien accepter de sa part une épée quil a fait

venir d'Angleterre, pour marquer le degré de per-
fection auquel est arrivée la manufacture d'armes

de ce pays. Il espère que monsieur de Cbampagny
lui fera l'honneur do la porter; elle pourra servir

à rappeler quelquefois au souvenir de Son Excel-

lence une personne qui a conçu une véritable

estime pour sa personne et pour ses qualités dis-

tinguées, dans le cours des communications

qu'elles ont eues ensemble. »

Certes l'intention était bonne, mais le cadeau

(i) Lot. cit., Angleterre,correspondance,t. 603 bis, f° 21.
Lauderdaleà Talleyrand,le 6oclobro1800.

(2)Il quittaParis le9 octobreet Boulognele il.
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assez mal choisi, avouons-le; Champagny y vit un

symbole de guerre interminable, y trouva une

inconvenance choquante et il renvoya l'épée au

risque de mécontenter Lauderdale. « Je lui ai écrit

une lettre honnête pour adoucir ce qu'il y avait de

roide dans mon refus; plus l'épée est bien faite,

plus le ministre de l'intérieur devait refuser do

s'en parer et à mettre en évidence cet ouvrage des

rivaux de notre industrie (1). »

Décidément, lord Lauderdale était un négocia-
teur malheureux; môme avec la meilleure inten-

tion du monde, il ne pouvait faire accepter quoi

que ce fût. Talleyrand, qui se piquait de cour-

toisie, désapprouva le procédé de Champagny; il

écrivit à d'IIauterive, le 10 octobre, de Mayence :

o Lord Lauderdale doit être parti. Je ne sais pour-

quoi l'un a donné une épée et l'autre l'a refusée.

D'abord, il ne fallait pas en donner, et puisqu'il y
•en avait une de donnée, il fallait la recevoir et

faire un présent d'une valeur double, en objets

que l'on sait faire en France et dont on n'approche

pas en Angleterre, comme des bronzes ou autre

chose. Mille amiliés. T. (2). »

(1)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t. 603bis, f° 16-17,
Champagnyà Talleyrand,le 4octobre1806.

(2)Loc.cit.,Angleterre,supplément,t. 36,f°44.
SelonTalloyraud(Mémoiret,t. I, p. 30),la négociationde 1806

n'aboutitqu'à vengerl'Angleterrede la Prusse,beaucoupplus
que l'Angleterreelle-mêmene l'avait voulu.11était impossible
de rendre le Hanovreà l'Angleterre,parceque nous n'avions
pasd'équivalentà donnerà la Prusse.



LA MEDIATION AUTRICHIENNE

DE 1807-1808*

CHAPITRE XVIII

LE CABINETDE VIENNETENTEUNRAPPROCHEMENT

(AVRIL1807)

L'opinion était divisée en Autriche, au prin-

temps de 1807 ; l'aristocratie, l'armée, la masse de

la nation sympathisaient avec les Russes et pous-

saient l'empereur François à tomber avec toutes

les forces de la monarchie sur le flanc droit de

Napoléon enfoncé dans les fanges de la Pologne;
le cabinet présidé par le comte de Stadion avait

des vues totalement différentes (1). Pour donner

satisfaction au public, il armait ses réserves et

ordonnait des levées; pour faire aboutir sa poli-

tique personnelle, il offrait sa médiation aux belli-

gérants, et plus tard cherchait à se rapprocher de

(1)Cf.AlbertVANDAL,Kapolêonet Alexandre,t. I, p. 28,40
et BUIV.
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la France (1). Los lettres du général Andréossy,
ambassadeur de France (2) à Vienne, tracent un

tableau do ce double courant.

Dans les premiers jours de janvier .'.807, le gé-
néral baron de Vincent était arrivé à Varsovie et

pendant trois mois eut avec Talloyrand de fré-

quents pourparlers. Une intervention amicale du

cabinet de Vienne en fournit le thème principal.
Simultanément de Meerveldt, ambassadeur d'Au-

triche à Saint-Pétersbourg, sondait Alexandre sur

le même objet, et ce prince lui donnait l'assurance,
le 16 février, qu'il accepterait avec plaisir les bons

offices de l'Autriche.

Le cabinet Gronvillo tomba, dans les derniers

jours de mars, et fut remplacé par une adminis-

tration qu'on supposait pacifique, présidée par le

vieux duc de Portland (3). Effectivement elle incita

le cabinet de Vienne à faire auprès des belligérants
une démarche décisive en vue d'une médiation au-

trichienne. Le 7 avril, de Vincent remettait à Tal-

leyrand une note conforme à ces idées et se termi-

(1)Archivesdes affairesétrangères,Autriche,correspondance,
t. 380,et supplémont,t. 28.

(2)Nou31avonsvu ambassadeurà Londresen 1802-3.Nous
lo retrouveronsplus lard à Conslanlinople.

(3)Enmômetempsque lui,son procheparent,GeorgesCan-
ning,âgé seulementde trente-septans, entrait dans le minis-
tèreavecle portefeuilledes Affairesétrangèreset lord Castlc-
reagliavecceluide la guerre.Ceshommesd'Étatappartenaient
au partitoryet leursvelléitéspacifiques,bienquetrèsréelles,ne
durèrentpas longtemps.Canninget Castlercaghconduisirentla
guerrel'étésuivantavecuneextrêmevigueur.Cecabinetresta
ainsiconstituéjusqu'aumoisdoseptembre1809.



MEDIATION AUTRICHIENNE DE 1807-1808lob

nant par la proposition de l'ouverture d'un congrès
dans lequel seraient discutées les conditions de la

paix générale. Le môme jour, le prince de Stah-

renberg, ambassadeur d'Autriche à Londres, en

délivrait une semblable à Georges Canning, mi-

nistre des affaires étrangères; enfin Alexandre et

le roi de Prusse la recevaient aussi.

Napoléon, auquel la fortune faisait assez grise
mine en ce moment, c'était un lendemain d'Eylau,

envoya do Finkonstein la réponse suivante : Il

accepte pour lui et ses alliés l'intervention ami-

cale do Sa Majesté l'empereur d'Autriche, pour le

rétablissement de la paix si nécessaire à tous les

peuples. Sa Majesté n'a qu'une crainte, c'est que
la puissance qui jusqu'ici paraît s'être fait un sys-
tème de fonder son élévation et sa grandeur sur

les divisions du continent, ne cherche à faire sortir

du congrès qui sera formé de nouveaux sujets d'ai-

greur et de nouveaux dissentiments. Cependant,
un moyen par lequel on peut espérer de faire ces-

ser l'effusion de sang et de porter enfin des conso-

lations dans le sein de tant de familles, ne doit pas
être négligée par la France, qui, comme toute l'Eu-

rope le sait, a été entraînée malgré elle dans la pré-
sente guerre (1). »

On no peut mettre en doute la sincérité de l'em-

(1) Loc.cil.,Autriche,correspondance,t. 380,f»138.Talley-
randà Vincent,19avril1807.Cf. Ed. DMAULT,Napoléonà Fin-
kentlein,in Revued'histoirediplomatique,juillet189'J.
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percur en cette occurrence; en cfï'et, le 14, il mande

à Tallcyrand qu'il est satisfait de la proposition de

l'Autriche et qu'il se dispose à y répondre favora-

blement, qu'en général il désire beaucoup lier son

système avec celui de la maison d'Autriche. Le

surlendemain il ajoute : « Je vous envoie la note

telle que je désire qu'elle soit remise, il me semble

que je suis parvenu à lui donner un ton de naïveté.

Elle est vraie et dès lors bonne. » Le lieu du con-

grès lui est indifférent : peut-être Cracovie; Léopol
serait préférable. « Vous verrez que j'ai évité de

parler de la Porte, mettant l'empereur et ses alliés.

Quand on nous demandera quels sont nos alliés,

nous dirons : l'Espagne, etc., la Porte et la Perse.

« A toutes les observations de M. de Vincent il

faut répondre : Nous sommes très faciles sur la...

Retranchez-vous aussi souvent dans la conver-

sation de ce qu'éloigné de moi vous ne savez

pas (1). »

Le 22, Napoléon recommande à Talleyrand la

plus extrême circonspection, et le jour suivant lui

reproche d'avoir commis une grande faute en écri-

vant à do Vincent qu'un armistice sur la base du

stala quo pvoesenspourrait convenir à la France I

(1)CorrespondancedeNapoléon,12373et 12390,deFiokcnslein.
L'oll'rode médiationaulricliicnnone disait cas un mot de la
Turquie,tuais de Vincentaffirmaà Talleyrandqu'elle n'était
pasnommée,maisassezclairementindiquée,et qued'ailleursla
note lui seraitcommuniquée.—F. BERTIUND,Lettresde Talteij'
randà Napoléon,p. 420,Talleyrandà Napoléon,7 avril 1807.
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Enfin, ces paroles, en contradiction formelle avec

celles du 14, terminant sa lettre : « Je regarde

l'intervention de l'Autriche dans cette affaire

comme un malheur; j'y ai répondu parce que je

n'ai voulu offrir aucun prétexte dans les moments

actuels. Il faut discuter longuement sur tous les

sujets. »

Que d'inconséquence, que de versatilité I Le

20 mars, Pempereur à écrit d'Osterode à Tallej-

rand : « Je pense que lorsque deux puissances

comme la France et la Russie veulent la paix, le

mieux est de la faire directement (l). » Le 14 avril

il a mandé au môme personnage que la médiation

autrichienne le comblait d'aise; le 22, il la regarde

comme un malheur; et, pour être certain que Tal-

leyrand, dont il commence à se défier, ne s'en-

gagera pas trop avec do Vincent, il l'appelle le 29

auprès do lui, à son quartier général de Finkcns-

tein.

Le ministre, toujours partisan do tout ce qui

venait de l'Autriche, avait écrit à l'empereur, au

reçu de sa réponse du 14 avril : « Je la trouve

noble, simple, vraie et j'espère qu'elle remplira

complètement l'attente do la cour de Vienne. » Il

comprit bientôt que son maître la repousserait;
son silence, observé par ordre, le mettait dans une

position génanto vis-à-vis do de Vincent, et peut-

(1)Loc.cil.,Franco,t. 1780.
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étro éprouva-t-il un réel soulagement en quittant

Varsovie, le 3 mai. L'envoyé autrichien fut au

contraire navré do se retrouver seul (1).

(1)PierreBERTRAND,Lettresinéditesde TalleyrandâNapoléon,
p. 423,20avrilet1"mal1807.



CHAPITRE XIX

LA RÉPONSE DUS ALLIÉS A LA PROPOSITIONDE

MÉDIATIONAUTRICHIENNE.NAPOLÉONLA FAIT

ÉCHOUER.

Nous avons vu clans la lettre de Talleyrand à de

Vincent du 19 avril (1) que Napoléon soupçonnait

l'Angleterre de nourrir des pensées subversives.

La réponse du cabinet de Saint-James meta néant

(1)Pagolba.
Dansle Moniteurdu lb décembre)1810,auquel nous avons

déjàfait allusion,Napoléonpubliaquelquesdocumentsrelatifs
à la médiationautrichienneet russe de 1807-8;maisil enpassa
un grandnombre sous silence;notammenttout cequi a rap-
portà la négociationpacifiquedel'Autricheduprintempsde1807.
Le Moniteurne donneque des documentsse rapportantaux
pourparlersde l'hiversuivant,et de l'automne1808.

Le cabinetanglaiscommuniqua,le 26janvier1808,au parle-
mentunequantitéunpeuplus importantede piècesen vue des
débatsqui curentlieusur cesujetà la Chambredes communes
les 16et 29février1808.(Conf.COIIBETT,PurliamentaryDébutes,
t. XXX,col. 100et suivantes.)

Maisil ne faudraitpaschercherdanscespublicationsseulesun
exposéimpartialet surtoutcompletde la médiationaustro-russe
de1807-8.

ALISOX,op. cit., t. VII,p. 1S6-I63,donuefort peu de détails
sur la négociationdo 1800;maisil est muetsur collede1807-8.
La mémoobservations'appliqueà WALTKIISCOTT,Lifeof Na-
poteon,t. VI,et ttJ.-II.Hosu,Thetifeof NapoléonIfr,t. II, p. 70.
—Cf.A.HKBII,XehnJahre OesterreitcherPolitik,p. 282et 302.
—Cf.IL WEUTIIKIMKR,GeschichteOeslerreichsundUngarn,t. Il,
p. 221.
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cette supposition. La voici : « Le gouvernement an-

glais accepte la médiation de l'Autriche et s'engage

à prendre part aux négociations aussitôt qu'on aura

obtenu le consentement de toutes les puissances

principalement engagées dans la guerre. Il accepte

aussi n'importe quelle place de négociation, à la

condition qu'elle soit hors de l'influence immé-

diate des événements de la guerre et laisserait au

môme degré pour toutes les puissances la commu-

nication prompte et ininterrompue avec ses pléni-

potentiaires. » C'est une allusion aux difficultés

éprouvées en 180G.à Paris, par lord Lauderdale et

lord Yarmouth, pour communiquer avec leur cabi-

net. Nous avons exposé les procédés auxquels ces

diplomates furent soumis par Napoléon; l'Angle-

terre voulait éviter le retour de pareille chose dans

le congrès projeté.
La Prusse déclara « qu'elle accepterait si elle

pouvait se persuader que les bases sur lesquelles
la France consentirait à entamer une négociation

fussent telles que l'honneur permît de les admettre.

Mais que Sa Majesté l'empereur d'Autriche daigne

engager la France à énoncer ces bases, qu'elle en

donne connaissance au roi, et si elles ne sont pas en

opposition avec le but qu'il poursuit avec ses alliés,

Sa Majesté Prussienne s'empressera d'adhérer à

cette proposition (1). »

(1)Lot. cit.,Autriche,correspondance,t. ii80,f°153.
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La réponse d'Alexandre concertée avec celle du

roi de Prusse, les deux souverains se trouvant

réunis à Bartenstein (1), en Pologne, est ainsi

conçue : « Sa Majesté sera prête à accepter la

médiation offerte dès que Sa Majesté l'Empereur
se trouvera à môme de lui faire connaître les bases

sur lesquelles le gouvernement français croira de

sa convenance d'entrer en négociation et que ces

bases seront de nature à promettre l'accomplisse-
ment du but qui fait l'objet de tous les efforts de

Sa Majesté et qui est suffisamment connu de la

cour de Vienne ».

Ainsi sur les quatre acceptations, deux sont

formelles, celles de la France et de l'Angleterre ;

celles de la Prusse et de la Russie se présentent
sous une forme conditionnelle; ces cours deman-

dent avant tout do connaître les bases de la négo-

ciation, et encore la Prusse exige qu'elles soient

conformes h l'honneur! Malgré cela, le comte do

Stadion s'estima satisfait, jugeant, avec un sem-

blant de raison, qu'on pourrait toujours organiser
le congrès, et qu'une fois qu'il serait ouvert, ta

Russie et la Prusse ne pourraient refuser d'y en-

voyer leurs plénipotentiaires.

(1)Ils y conclurentle 26avril unoconventionpar laquelleils
s'engageaientà nosignerla paixquedoconcert,età poursuivre
l'airranchissementdel'Allemagnc.L'Autriche,sollicitéed'yadhé-
rer,avaitnaturellementrefusé; sonrôledemédiationetlesprojets
d'unionavec la FrancequeStadionpoursuivaitne lui permet-
taientpasdole faire,onlecomprendaisément.

11
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Il se hâta donc de communiquer la réponse de la

France aux trois autres belligérants, dans les der-

niers jours d'avril, et envoya à de Vincent l'ordre

de presser la discussion avec Talleyrand. Comme

ce personnage venait de quitter Yarsovic, de Vin-

cent lui écrivit le 10 mai, pour demander d'être

admis auprès de l'empereur et offrir que le congrès

se tînt à Prague (1). Stadion considérait sa média-

tion comme se présentant sous les meilleurs aus-

pices; malheureusement, pour le succès des efforts

do l'Autriche, la situation militaire de Napoléon

s'était grandement améliorée depuis le 19 avril,

date de son acceptation de la médiation, jusqu'au

12 mai. De plus une lettre maladroite du roi de

Prusse l'avait indisposé (2).
La réponse de Talleyrand à do Vincent, du

12 mai, se ressent de cette double circonstance.

Nous croyons utile de la citer intégralement.
« Sa Majesté m'a fait l'honneur de me donner

(1)Loe.et/., Autriche,supplément,t. 28, f" 204. Vincent à
Talleyrand,10mai1807.—Cf. VicomteDEMARQUESSAC,Aropo-
lêonet VAngleterre,1842.

Cet ouvrageest un exposé incompletde la campagnede
Polognede 1807,et dela politiquedel'Angleterreàcetteépoque.
L'auteurattribue à Napoléonl'initiativedans la proposition
d'uncongrèsdo paix, avant la bataille d'Kylau; il impute
ensuite à Alexandrec*tà l'Angleterre la responsabilitéde
l'échecde la négociation,1.1,p. 118-152,etsuiv.

(2)15.BONNAL,La diplomatieprussiennedela paixde Presbourg
à Tilsitne mentionnepas la négociationautrichiennedu prin-
tempsde 1807;mais il exposed'unofaçoncomplètelesrelations
diplomatiquesentreNapoléonet la Prusseavantiacampagnede
1806.
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connaissance d'une lettre qu'elle avait reçue de

Sa Majesté le roi de Prusse, et qui sans doute

aura été communiquée au cabinet do Vienne,

lequel n'aura pas vu sans quelque étonncmcntqu'on

exigeât de l'empereur Napoléon qu'il admît à

faire cause commune dans la négociation toutes

les puissances unies contre lui dans la guerre pré-

sente, et qu'en même temps on partit no pas vou-

loir que la Sublime Porte ottomane prît part à ces

mêmes négociations. Sa Majesté l'empereur a

fait sentir dans sa réponse qu'une telle condition

ne pouvait mener à une paix générale honorable

et solide telle que la réclament et les voeux et les

besoins de toute l'Europe et a proposé d'établir en

principe que toutes les parties entraînées de part
et d'aulrcs seraient représentées au futur congrès.
Je me ferai un plaisir d'informer Votre Excellence

des conséquences que ces ouvertures pourront

avoir, afin qu'elle puisse elle-même instruire sa

cour et la tenir au courant de tout ce qu'il pourrait
survenir de nouveau à cet égard (2). »

De Vincent transmit cette note quasi déclinatoire

à Stadion ; mais espérant vaincre les répugnances
de l'empereur, il sollicita de nouveau le 29 mai

l'autorisation de l'approcher, afin do continuer la

négociation. On ne lui répondit pas. Il confirma sa

demande les 8, 1Get 19 juin, par ordrede sa cour.

(1)Loc.cil.,Autriche,supplément,t. 28, f°206,et correspon-
dancedo Nupolcou*t. XV,12187,lelt. au roi de Prusse.
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Dans l'intervalle, le 9 juin, Tallcyrantl lui écri-

vait un court billet l'informant qu'il avait attendu

pour lui répondre le retour de l'empereur, et que
Sa Majesté s'apprêtait à le faire, lorsque les Russes

attaquèrent ses avant-postes sur toute la ligne, à

l'improviste; qu'en conséquence l'empereur s'était

porté en avant et que Talleyrand était allé à

Dantzig, qui venait de capituler (1). Puis, plus
rien.

Six jours après, les Russes étaient écrasés à

Fricdlaud, des négociations directes s'ouvraient

entre la France, la Russie et la Prusse et la paix
était faite entre elles à Tilsit, sans que l'Autriche

fût même autorisée à donner son opinion. La paci-
fication générale que cette puissance s'était flattée

d'obtenir par l'ouverture d'un congrès n'avait pu se

réaliser par la faute de Napoléon, plus pressé de

mettre la Russie hors de cause que de terminer sa

querelle avec l'Angleterre et de donner ainsi la

paix au monde.

(i) Talleyrand,d'ordinairesi sévère pour Napoléondans ses
Mémoires,se montreen celte occasiond'une indulgenceéton-
nante.« Napoléon,écrit-il,t. I, p. 313,cherchantà entamer
quelquenégociationm'avaitrappeléprèsdelui.Toutesles ten-
tativesqu'ilfit danscesensrestèrentinutiles;il fallaitencore
se battre et au boutde quelquesjours, il locomprit.» A cela
se bornent ses commentaires:Talleyrand avait tin intérêt
majeurà co que les négociationsréussissent,car ellesétaient
sonoeuvreautant que ccllo do l'Autriche:il sut mieuxque
personnepourquoielleséchouèrent.Alors pourquoice juge-
mentsi pouconformeà la réalité?



CHAPITRE XX

ÉCHEC DE LA MÉDIATION RUSSE (AOUT 1807)

% L'ERREUR DE NAPOLÉON

Le cabinet de Vienne avait alors un tel besoin de

recueillement, pour rétablir ses finances ébranlées

depuis dix ans, qu'il ne se formalisa point du mau-

vais tour que Napoléon lui avait joué en traitant

sans lui et presque contre lui à Tilsit. 11y avait aussi

dans ce pacte une stipulation obligeant Alexandre

à offrir sa médiation entre la France et l'Angle-
terre. Ce vague espoir de pacification suffisait pour
le moment à calmer un peu les regrets de l'Au-

triche. Stadion se contenta donc (le faire écrire par
do Vincent à Talleyraud une lettre pleine d'amer-

tume de voir ses bons offices rejelés parla France,
et insistant sur l'intérêt qu'avait la monarchie à

ce que la paix se conclût entre les cours de Paris

et de Londres.

Andréossy, chargé d'observer la sensation que
la nouvelle de la paix de Tilsit produirait sur

le cabinet de Vienne, estimait que Napoléon avait

pu lui-même se convaincre de la loyauté et des
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bonnes intentions de l'Autriche, et que tout ce que
de Vincent avait été chargé do dire était vrai (i).

Pourtant, Stadion se répandit en termes très vio-

lents contre la Russie, qu'il accusait d'avoir en-

traîné la Prusse à sa perle. Sans s'arrêter à celte

démonstration, Andréossy lui dit que l'empereur
était satisfait de la conduite de l'Autriche et pour
l'en remercier avait décidé que les difficultés encore

pendantes au sujet de la délimitation de la frontière

italo-autrichienne seraient aplanies. Cette première
tentative de médiation avait au moins rapporté

quelque chose au cabinet de Vienne.

Stadion était sincère dans son désir de rétablir

la paix entre la France et l'Angleterre; les nou-

veaux efforts qu'il va faire pour y parvenir le

prouvent surabondamment.

On a vu plus haut que, le 7 avril, le prince de

Stahrcnbcrg avait remis au cabinet anglais la note

commune en vue de l'ouverture d'un congrès, qui
ne put avoir lieu non par la faute de la Russie ou

do l'Angleterre, mais par celle do Napoléon. Le

Il juillet, l'ambassadeur d'Autriche fit une nou-

velle tentative, mais Canning, sous l'impression

pénible du rapprochement direct de la Franco et

de la Russie, ne donna qu'une réponse dilatoire.

Trois semaines plus tard, Stalircnberg appuya vi-

goureusement la note russe contenant l'offre de

(i) Loe.cit.,Autriche,supplément,t. XVIII,f° 220, et corres-
pondance,t. 380,i'9Î39.
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médiation do l'empereur Alexandre, conformé-

ment à l'article treize du traité de Tilsit (1).

Cette proposition parvint à Londres au moment

où, plein de dépit de la conclusion do co traité,

le gouvernement anglais se sentant isolé contre

Napoléon, brûlant do venger le récent échec de son

escadre devant Constantinople et do frapper un

grand coup qui exerçât sur l'esprit des Anglais
une action réconfortante et remplît les neutres de

terreur, préparait l'odieuse expédition de Copen-

hague. La démarche de la Russie, loin d'arrêter les

armements de l'Angleterre, en précipita la conclu-

sion, et la flotte anglaise bombarda la capitale du

Danemark. Dans ces conditions, la réponse de

l'Angleterre en date du b août à l'offre de média-

tion russe ne pouvait être qu'un refus déguisé

sous une forme captieuse :

« Elle demande de connaître tout d'abord les

principes justes et équitables sur lesquels la

France entendait négocier, et qu'on lui commu-

nique les articles secrets du traité de Tilsit. »

D'AIopéus n'ayant pas mandat de répondre à de

telles questions, on en resta là (2).
Comme cet échec n'était nullement imputable à

(1)CotiDETT,ParliamenlaryDebates,vol. X, col. 101et suiv.
D'AIopéus,ministrede Russieà Londres,à Cnnning,1" août
1807.Hlui annoncelaconclusiondu traité de Tilsitet offre la
médiationdu tsar.

(2)Napoléonnemanquapas depublierla réponsede Canning
dansle Moniteurdu 15décembre1810.



168 NAPOLEON ET L'ANGLETERRE

l'Autriche, Stadion fit faire par son ambassadeur à

Londres de nouvelles représentations pacifiques
le 8 septembre. Le succès ne répondit pas à son

attente.

A la fin du même mois, lord Gowcr, ambassadeur

d'Angleterre à Saint-Pétersbourg, déclara au tsar

que son gouvernement déclinait d'une manière défi-

nitive ses bons offices, et Alexandre, fidèle aux

promesses faites à Napoléon, lança le manifeste

du 20 octobre, puis déclara la guerre à l'An-

gleterre.
L'erreur de Napoléon fut de croire à celte

époque qu'il pourrait amener l'Angleterre à traiter

en se servant de médiateurs tels ((lie la Russie et

l'Autriche. Ils étaient aussi mal qualifiés que pos-
sible pour jouer utilement ce rôle; alliés fidèles

de l'Angleterre pendant douze ans, en ayant reçu

d'importants subsides, brusquement séparés d'elle

par l'épée de Napoléon, ils sont maintenant forcés

par lui de prendre vis-à-vis de leur ancienne alliée

une altitude presque hostile, en la mettant dans

l'alternative d'accepter leur médiation ou de rompre
avec eux. Le cabinet anglais avait accepté la mé-

diation autrichienne du mois d'avril précédent

parce qu'il croyait celte puissance aussi indépen-
dante que possible, mais celle de la Russie, au

lendemain de Tilsit, l'offusquait parce qu'il voyait
en elle une alliée de la veille passée dans le camp
ennemi. Jamais l'opinion publique anglaise n'eût
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consenti à recevoir la paix des mains d'un pareil

intermédiaire.

La lutte contre Napoléon n'avait pas encore pris

chez les Anglais le caractère acharne que lui don-

nèrent les événements d'Espagne; et en 1807 ils

désiraient la paix, pour peu qu'elle leur fût suffi-

samment avantageuse. Napoléon la voulait aussi.

Seulement, une démarche franche et directe ne

convenait ni à son orgueil ni à sa politique tor-

tueuse. De leur côté, les Anglais attendaient,

qu'imitant la conduite de Fox en 1806, par me-

sure do réciprocité, l'empereur envoyât des plé-

nipotentiaires non pas en Angleterre, leur ambi-

tion n'allait pas jusque-là, mais en Hollande. Lord

Lauderdale et Yarmouth ont bien été à Paris en

180G pour essayer de conclure la paix; l'Angle-

terre n'en rougit pas, pourquoi la France aurait-

elle honte d'envoyer maintenant des négociateurs

en Hollande?

Voilà ce que l'empereur ne comprit pas; il lui

en coûtait trop de proposer directementla paix à son

éternelle ennemie. La médiation russe refusée,

il pousse l'Autriche à continuer ses démarches à

Londres, et, en échange de ce service, il lui accorde

l'évacuation de jjraunau et une rectification avan-

tageuse de frontières sur l'isonzo.

Une circonstance aurait dû pourtant le décider à

une démarche directe vis-à-vis du cabinet anglais.

Andréossy mandait le 13 juillet, qu'un sieur Jeu-
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kinson, frère do lord Hawkosbury, personnage
aussi influent sous la nouvelle administration qu'il
l'était sous l'ancienne, c'est-à-dire beaucoup, se

trouvait alors attaché à la légation d'Angleterre à

Vienne. Or, ce Jenkinson avait demandé à l'am-

bassadeur de France un passeport pour se rendre

en Angleterre par Calais, afin de régler des affaires

personnelles, et lui avait insinué que les intentions

du cabinet de Saint-James étaient telles à ce mo-

ment que si l'on voulait profiter de son voyage à

Londres pour y faire quelques ouvertures, il s'en

chargerait. La personne de qui Jenkinson tenait

ces graves révélations n'était autre que lord Pcm-

broke, désigné pour remplacer M. Adair comme

ministre d'Angleterre à Vienne et qui venait d'ar-

river dans cette capitale. .

Douze jours plus tard, Andréossy annonce,

comme venant d'une source certaine, qu'on res-

sent à Londres les plus vives inquiétudes, et qu'on

y éprouve un grand besoin de repos. « Vous

croyez, écrivait lord Henry Pctty à une dame an-

glaise do ma connaissance, établie à Vienne, quo
le désir de paix se soit éteint avec Fox? Il s'est

conservé dans la nouvelle administration et lord

Grenvillc pense qu'il faut de toute nécessité en

venir là. Lord Henry Pctty avait même écrit à

cette dame de me faire quelques insinuations à

ce sujet, mais mariée à un homme employé dans

le gouvernement autrichien et connaissant les
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sentiments secrets du cabinet de Vienne, elle

n'avait pas cru que cette démarche lui fût per-

mise, et ce n'est que depuis peu de jours qu'elle
m'a révélé son secret. Ceci coïncide parfaitement
avec la démarche faite auprès de moi par M. Jen-

kinson (1). » Dans tout cela, il n'est pas question
d'une nouvelle médiation autrichienne, mais d'une

ouverture directe de la France à l'Angleterre.

Cette lettre que l'empereur reçut à Paris, dans la

premiers jours du mois d'août, ne modifia point ses

sentiments, car les dépèches adressées à Àndréossy

par Champagny, qui venait de succéder à Talley-
rand comme ministre des relations extérieures, ne

font pas la moindre allusion aux insinuations an-

glaises. Pendant un mois, le prince de Metternich

discute avec Champagny la convention relative à

la frontière ilalo-autriehienne(2); pour donner plus
de poids aux arguments de l'Autriche, le duc de

Wurzbourg, frère de l'empereur François, vient à

Paris. La seconde partie du programme de Stadion

va s'exécuter; il recherche une liaison étroite avec

la France pour essayer de neutraliser l'alliance

(1)Lac.cil.,Autriche,correspondance,t. 380,f01230et 239.
Andréossyà Tallcyrand.Adairnequittapas leposlode Vienne
cl lordPenibrokcretournaen Angleterreà la finde septembre.

(2)Elle fut signéeà Fontainebleaule 10octobre.Metternich,
dansles tomes( et II de ses Mémoires,insistesur les négocia-
tionsqui aboutirentà celteconvention,maisnodit pas un mot
de la médiationautrichienneentre la Franceet l'Angleterre.Il
s'enoccupacependantactivement,commele prouventseslettres
échangéesavec Stadion, loc.cit., Autriche,t. 380, correspon-
dance.
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franco-russe et en même temps faire aboutir la paix

maritime, si l'Angleterre consent à s'y prêter, en

acceptant la médiation de l'Autriche. Nous allons

voir l'ambassadeur autrichien à Londres agir de

nouveau dans ce sens, mais Napoléon tiendra en

réalité les fils de la négociation; car il a décidé,

malgré l'insuccès de la première tentative de mé-

diation autrichienne du printemps 1807, d'en faire

tenter une nouvelle pendant l'hiver par la cour de

Vienne.



CHAPITRE XXI

SECONDETENTATIVEDE L'AUTIUCHE

(NOVEMBRE1807)

Le 30 octobre, Stadion envoyait à Stahrenborg

des instructions relatives à une médiation de l'Au-

triche, et le 20 novembre cet ambassadeur remet-

tait à Canning la note que voici :

«Londres,le 80novembre1807.

« Le soussigné a l'honneur d'informer Son Excel-

lence M. le secrétaire d'État qu'il vient de recevoir

l'ordre positif de sa cour de faire au ministère bri-

tannique les représentations les plus urgentes sur

l'importance dont il serait de voir cesser la lutte

qui existe encore entre l'Angleterre et la France,

et dont les effets, etc., etc.

« Sa Majesté l'empereur et roi, animé du désir

constant de travailler au repos et à la tranquillité,
n'hésite pas à demander officiellement et avec ins-

tance à Sa Majesté Britannique de vouloir bien lui

déclarer sincèrement ses intentions à cet égard, en

lui manifestant ses dispositions à entrer en négo-
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dations pour une paix maritime sur"des hases con-

venables aux intérêts réciproques des puissances

qui y prennent part
« Le cabinet de Saint-James s'est expliqué trop

souvent sur son désir du rétablissement de la paix,

pour que le soussigné ne se flatte pas d'en obte-

nir dans celte occasion l'assurance formelle dési-

rée par sa cour qui achèverait de prouver à

toutes les nations de l'Europe la sincérité des vues

pacifiques de l'Angleterre (1). »

A cette note si modérée dans la forme, l'ambas-

sadeur d'Autriche ajouta verbalement des commen-

taires énergiques et insista notamment sur la néces-

sité pour l'Angleterre de dédommager le Danemark

pour les pertes immenses que lui avait occasion-

nées le récent bombardement de Copenhague par
les Anglais. Si le cabinet britannique repoussait
la médiation de l'Autriche, ou môme ne répondait

pas d'une manière séante à ses offres, Slahren-

berg devait demander sur-le-champ ses passeports.
Il est curieux de constater que malgré l'échec

de la médiation russe au mois d'août précédent, et

l'état de guerre, qui existait entre la Russie et

l'Angleterre, d'Alopéus, ministre d'Alexandre à

Londres, n'avait pas encore quitté son poste. Bien

plus. Tolstoï, ambassadeur russe h Paris, prescri-
vait à d'Alopéus de se joindre à Slahrcnbcrg et de

(I) Loc,cit.,Aulricljo,correspondance,t. 380,f"143.
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contribuer de toutes ses forces au succès de la

médiation autrichienne. Tant était grand le désir de

pacification qui animait alors tous les cabinets (1).

Le 23 novembre, Canning eut une longue confé-

rence avec les représentants russe et autrichien et

leur remit sa réponse à la demande de médiation,

a Sa Majesté britannique a fait connaître à plu-

sieurs reprises ses dispositions pacifiques, notam-

ment dans sa réponse du 23 avril au cabinet de

Vienne (2), dans celle du lô août à la Russie,

réponse qui a été communiquée à la cour de

Vienne. Sa Majesté ne croit pas qu'il soit néces-

saire de rien ajouter à ces déclarations, pour prou-
ver sa sincérité aux nations de l'Europe. Mais

pour satisfaire aux «Jésirs si vivement exprimés
d'une puissance amie, qui semble en faire l'objet
d'une sollicitude particulière, Sa Majesté est dis-

posée à renouveler encore les assurances qu'elle a

si souvent données, et déclare qu'elle est actuelle-

ment, comme elle l'a toujours été, prête à entrer

en négociations pour traiter de la paix sur les bases

d'une parfaite égalité d'intérêts respectifs entre les

puissances belligérantes et d'une manière con-

forme à la fidélité que Sa Majesté doit à ses alliés

et telle enfin qu'elle donne à l'Europe tranquillité
et sécurité (3). »

(1)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t. 603bit, f°174.
(2)Voirplushaut page100.
(3)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t. 603b'\$,f° 149.
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Après cetlo déclaration si neltc et si formelle,

Canning répéta à ses deux interlocuteurs que le

roi George désirait ardemment la paix, puis ajouta

qu'on dédommagerait le Danemark. Les lettres de

Stahrenberg et d'Alopéus à leurs cabinets ne per-
mettent pas de douter.de la sincérité du cabinet

anglais à cette époque; il désirait franchement ter-

miner sa longue querelle avec Napoléon. Mais

celui-ci s'y prêterait-il'?
« La chose est en suspens, et on attend à Lon-

dres que la France veuille bien articuler les bases

qu'elle considère propres à aboutir à la paix ou

h mettre le cabinet anglais dans son tort évi-

dent. 11appartient sans doute à l'empereur de

porter au comble sa gloire et de couronner ses

exploits en accélérant par une généreuse condes-

cendance la fin des calamités qui dévastent l'Eu-

rope (1). »

Quant à Stahrenberg, il pensait, qu'étant donné

le caractère des Anglais, leur réponse du 23,

encore que ne donnant pas pleine satisfaction à

l'Autriche, paraissait plus satisfaisante qu'on n'eût

osé l'espérer. Il y vit un sincère désir de paix et

l'occasion favorable de faire passer des proposi-

tions, et demanda à Mcttcrnich do l'instruire sur

les intentions de la cour de France. « Je prendrai
la liberté do faire observer à Votre Excellence, que

(1)Loe.cit.,Angleterre,correspondance,t. 603bis,153.Alopéus
à Tolstoy,n novembre1807.
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si la France faisait à présent des offres justes et

raisonnables à la Grande-Bretagne et que cette

puissance les rejetât avec orgueil, l'Europe en-

tière acquerrait la conviction de ses véritables

projets (1). »

(1) hoc.cit.,Angleterre,correspondance,t. 603,f° 155.SlaJi-
renuergà Stadion,par Metlernich,27novembre1807.
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CHAPITRE XXII

NOUVKLF.ESRIGUEURSDE NAPOLÉONCONTRE

LES ANGLAIS

Mais il était dit que Napoléon chercherait tou-

jours dans ses négociations avec l'Angleterre à en

compliquer le cours comme à plaisir. 11 a suggéré
la démarche do l'Autriche, il sait que la réponse

anglaise sera connue dans le courant de novembre,

et le 1G, il part pour Milan, emmenant Champagny
et mettant ainsi plusieurs centaines do lieues entre

les négociateurs et lui. Sont-ce là les preuves d'une

volonté sincère d'aboutir? Ce n'est pas tout en-

core, et la fatalité s'en mêle. Par un singulier ca-

price du sort, le jour môme où la réponse anglaise
concilialoiro est remise par Canning à Stahren-

herg, Napoléon lance le premier décret de Milan,
23 novembre 1807. Cette coïncidence exacte do

date n'est certes pas imputable à Napoléon ; mais

le fait d'édicter de nouvelles mesures coercitives

contre le commerce anglais, juste au moment où il

envoie à Londres un messager de paix, ne pouvait
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manquer d'y produire une 1res mauvaise impres-
sion.

A la vérité, le cabinet anglais venait tic rendre

les fameux ordres du conseil, en réponse aux dé-

crets de Merlin, qui défendaient tout commerce avec

l'Angleterre, et ordonnaient la confiscation de toute

marcliandiso anglaise, et la saisie de tout bâtiment

ayant seulement loucbé les ports de l'Angleterre

ou de ses colonies.

Les dates ont une grande importance pour juger
ce qui va suivre. Les décrets de Iierlin sont du

21 novembre 1800; le cabinet anglais y répondit

par les ordres du conseil le 11 novembre 1807,

qui ne furent publiés à Londres (pie le 11. Or, le

premier décret de Milan est promulgue le 2',] no-

vembre. Il ne peut donc pas être matériellement

la réponse aux ordres du conseil du 11, la lenteur

des communications entre l'Angleterre et la France,

la distance entre Paris et Milan empècbaient que

Napoléon, en voyage du 1Gau 22, eut pris connais-

sance de ces ordres du conseil lorsqu'il rendit son

premier décret de Milan, aussitôt son arrivée dans

celle ville.

Les ordres du conseil étaient une mesure justi-
fiée en quelque sorte par les décrets de Iierlin (1),

(l)Oo se souvientqueles Iroisordonnancesduconseilanglais
édifiaientque tout navired'une puissanceneutre, fût-elleplus
ou moinsdépendantede la France, pourraitentrer lilireinent
dans les portsde l'Angleterreou do sescolonies,et se rendre
ensuite où il voudrait,moyennantqu'il eût touchéen Angle-
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encore (|iio le cabinet de Londres oiit mis un an à

la prendre, mais le premier décret de Milan n'était

pas la réponse à une mesure anglaise, il constituait,

au contraire, une attaque directe au moment précis
où l'on parlait de rapprochement (1).

I*meffet. Napoléon no reyul que dans les pre-
miers jours de décembre communication des or-

donnances du conseil du 11 novembre, et y riposta

par le seconddécret de Milan, celui du 17 (2), ce qui
était son droit strict, mais il aurait mieux fait dans

l'intérêt do la paix d'en remettre la promulgation à

quelques semaines. Ce second décret, le plus ri-

goureux de tous, rendait un rapprochement très

difficile avec l'Angleterre et portait au plus haut

point le système de violence inauguré à Berlin

l'année précédente. Il déclara dénationalisé et de

bonne prise tout navire qui <iaurait souffert la

visite d'un vaisseau anglais, ou se serait soumis à

un voyage en Angleterre ou dans ses colonies et

terrepoury porter des marchandisesou en recevoir,et qu'il
y eût acquitté un droit de 23 pour cent. Tout bâtiment
qui n'aurait pasaccomplices formalitésseraitdéclaréde bonne
prise.

(1)Voicila partieessentielledu décretdu23novembre. Tous
lesbâtimentsqui,aprèsavoirtouchéonAngleterrepourquelque
motifque ce soit, entrerontdans les ports de Fiance,seront
saisiset confisqués,ainsique les cargaisons,sans exceptionni
distinctionde denréeel de marchandises.S'ily a dessoupçons
sur l'originedoscargaisons,ellesseront misesen entrepôtjus-
qu'à cequ'ilaitété reconnuqu'ellesne viennentnid'Angleterre
nidosescolonies.

(•2)Le préambulede ce décret dit expressément: «Vu les
mesuresarrêtéespar le gouvernementbritannique,en dato du
Il novembredernier.»
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y aurait payé un droit quelconque au gouverne-
mont anglais ».

Déjà avant do quitter Paris, l'empereur avait

donne! l'ordre à Lavallello, directeur général des

postes, de faire brûler toutes les correspondances
venant d'Angleterre, notamment par la Hollande,

après les avoir lues et avoir pris copie des pièces

importantes qu'elles contenaient. « Je ne puis (pic
vous témoigner mon mécontentement de votre peu

d'activité à arrêter cette correspondance ; on dirait

que vous êtes indifférent à tout cela. De toutes les

mesures prises contre VAngleterre, c'est celle qui lui

est la plus funeste, » Le II, il confirme encore ces

ordres rigoureux, et il les fait transmettre au vice-

roi d'Italie (I) La veille, il a recommandé de nou-

veau à (ludin, ministre des finances, de faire brûler

les marchandises arrivées à lîordeaux et à Anvers

sur des vaisseaux venant d'Amérique.
Dans un autre ordre d'idées, Napoléon a envoyé

Junot à la tète de trente mille hommes pour ar-

racher le Portugal à la maison do Nragauee, trop

complaisante pour les Anglais. Dans les derniers

jours de novembre, les Français ont occupé Lis-

bonne, mais la famille régnante a fui au Brésil sur

des vaisseaux britanniques, emportant ses trésors.

C'est un coup sensible porté à l'Angleterre, à son

commerce, à son prestige.

(1)LECESTHB,LettresinédilesdeNapoléon,t. IV,p. 121.
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VA\mémo temps, Napoléon, dans l'espoir d'en-

lever la Sicile aux Anglais, prescrit de mellrc en

élut la Molle de Toulon; il mande à Joseph :

« Faites donc l'expédition de Keggio et de Scylla
et purgez le continent de la présence des Anglais;

vous avez dix fois plus de monde qu'il n'en faut

pour cela et la saison est très favorable. » Il presse
instamment son frère de faire une descente en

Sicile, et pour mettre le comble aux inquiétudes
du cabinet de Londres, il ordonne, le 10 décembre,

à Louis, roi de Hollande, d'organiser une course

maritime très active contre le commerce en-

nemi (1). Toutes ces mesures sont-elles propres
à adoucir l'Angle terre et à faciliter la médiation

autrichienne? Nullement, mois Napoléon veut

clïrayer sa rivale, la frapper plus durement dans

son commerce et dans la personne do ses alliés, la

contraindre à accepter la paix, quand il est lui-

même l'instigateur de la tentative do rapproche-
ment.

Le cabinet anglais donne alors à Napoléon
une preuve décisive de ses bonnes intentions.

Louis XVIII venait chercher un refuge en Angle-

terre; arrivant de Gothenbourg sur la frégate
suédoise la Fraya, il veut débarquer à Yarmouth.

Les autorités refusent de le recevoir; le monarque

fugitif insiste, et après une délibération de trois

(1)LECESTRE,op. cit., t. I, p. 123,124et 128.
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jours, Canningsc décide à le recevoir, à la condition

expresse* qu'il vivra en Angleterre comme un simple

particulier et n'attentera en rien à l'ordre établi en

France (I).
Le h décembre, Tolsloy avise Champagny de cet

incident caractéristique cl Mctternicli conjure Napo-
léon d'en finir avec l'Angleterre : a L'Empereur
décidera dans sa haute sagesse, s'il croit trouver

dans la réponse anglaise des motifs pour donner

suite à l'oeuvre de la paix. J'attends des ordres de

lui et les transmettrai à Slahrenbcrg(â). »

Au reçu de cette lettre, Napoléon, encore à Milan,

se décida à répondre à la note anglaise du %\ no-

vembre. La lettre qu'il fit écrire par Champagny à

Mctlernieh est très longue et très diffuse. Elle

débute par un exposé des griefs de l'empereur
contre l'Angleterre : « le cabinet de Londres veut la

paix, il l'a déjà dit, notamment le 5 août, en réponse
à l'offre de médiation delà Russie; le lendemain, il

entreprend l'expédition de Copenhague; le li no-

vembre, il rend les ordres du conseil. N'est-il pas
évident qu'il veut gagner du temps et prévenir le

mauvais effet que fera en Angleterre la connais-

sance des sentiments généreux de l'empereur
d'Autriche? »

Après avoir insisté, peut-être plus longuement

(1)Loc.cit.,Angleterre,t.603bis,TolstoyàChampagny,etconf.
VAULABELLE,Histoiredesdeuxrestaurations,t. I, p. 114-lto.

(2)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t.603bis,f°16i.Metter-
nichà Champagny.
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qu'il no l'ciil fallu en pareille occurrence, sur la

conduite du cabinet anglais, Champagny continue

en ces termes :

« Il importe donc d'écarter ces formes diploma-

tiques qui sont comme un nuage dans lequel le

ministère anglais s'enveloppe pour dissimuler sa

véritable intention et pour gagner du temps, pour
tenir dans l'erreur un peuple ignorant et crédule.

L'Autriche, qui ne porto pas ombrage à l'Angleterre

par ses flottes, doit continuer néanmoins sa tâche

paeiliquo. .>11y a beaucoup do vrai dans tout cela,

mais c'était parfaitement inutile à dire, et l'empe-
reur aurait dû s'abstenir, dans l'intérêt do la paix,
de lancer des insultes à la face du peuple britan-

nique.
Enfin voici ce que l'empereur propose : « Que

l'Angleterre prouve sa véritable sincérité en nom-

mant des plénipotentiaires pour traiter do la paix
avec la France et l'Angleterre. Le prince de Stah-

renberg pourra alors rester à Londres et sera

autorisé à délivrer à ces ministres des passeports

pour se rendre sur le continent. Si le gouverne-
ment se refuse à celte proposition, il est évident qu'il
n'est pas plus sincère qu'il ne l'était lorsqu'il atta-

quait Copenhague et déclarait l'Europe entière en

état de blocus (1). »

(1)Lac.cit., Autriche,correspondance,t. 380,ftf397,15décem-
bre1807.



CHAPITRE XXIII

ÉCHECDÉFINITIF DE hX SECONDETENTATIVE

DE MÉDIATIONAUTRICHIENNE(JANVIER 1808).

Gomme si celte réponse, que Slahrcnberg ne

manquerait pas de communiquer en entier à Can-

ning, n'étr.it pas suffisamment incisive, le surlende-

main Napoléon édicté le second décret de Milan.

Il suppose que l'annonce do ces nouvelles rigueurs
arrivera à Londres juste h point pour renforcer

l'impression que sa note du 15décembre y aura pro-
duite et que le cabinet anglais, rempli de terreur,

courbera la tète. Quand même le ministère y eût

consenti, l'opinion publique se serait révoltée. Mais

Napoléon ne comptait avec l'opinion publique ni

chez lui ni chez les autres. Remarquons que l'em-

pereur posait dans sa note du 15 décembre une ques-
tion toute nouvelle, et qui n'avait pas encore été

soulevée jusqu'à ce jour : celle de l'envoi de plénipo-
tentiaires avant l'énoncé des bases sur lesquelles ils

discuteraient; et il demandait que les Anglais seuls

en envoyassent, et à Paris. En 1800»Fox, par con-

descendance pour la France, avait confié aux lords
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Varmouth et Lauderdalo celte mission délicate, et

nous avons exposé le résultai négatif de leurs

efl'orls, du aux tergiversations de l'empereur. Or,

il exigeait aujourd'hui que les Anglais tissent en-

core les premiers pas!
Hicn que Tolstoy et Meltcrnieh ne fussent nul-

lement satisfaits de ces exigences, ils mandèrent à

leurs représentants à Londres d'insister vivement

auprès de Canning pour qu'il se soumît au caprice
de l'empereur; la paix était à ce prix. Stahrcn-

herg devait aussi déclarer qu'en cas de refus il

quitterait immédiatement l'Angleterre et que l'Au-

triche déclarerait la guerre à cette puissance (1).

Le i,r janvier 1808, l'ambassadeur autrichien remit

à Canning une note très courte, demandant l'envoi

de plénipotentiaires à Paris, pour y traiter du réta-

blissement de la paix entre toutes les puissances
actuellement en guerre avec l'Angleterre, mais

sans faire mention des alliés de cette nation, et

sans spécifier si celte demande émanait de la cour

de France ou de celle d'Autriche (2).
La proposition d'envoyer des plénipotentiaires à

Paris et de les exposer aux inconvénients déjà
subis en 180Gdéplut souverainement à Canning;
il eût préféré les envoyer dans une ville de Hol-

lande, à la condition que Napoléon y envoyât en

(1)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t. 603bis,f°174.Tols-
toy à d'Alopéuset MclternichàStahrenberg,23décembre1807.

(2)Loc.cit., Angleterre,t. 603bis,f° 180.
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môme temps ses représentants. Il parla dans en

sens à Slahrenberg; malheureusement les ins-

tructions de cet ambassadeur étaient très étroites.

Le cabinet anglais accepterait purement cl sim-

plement d'envoyer ses plénipotentiaires à Paris,

pour y recevoir humblement de la bouche de l'em-

pereur les conditions qu'il mettait au rétablisse-

ment de la paix; ou bien ce serait la continuation

de la guerre avec la France et la rupture avec l'Au-

triche. Après huit jours de réflexion, le cabinet

anglais délivra une note qui se ressentait de l'état

de trouble profond dans lequel il se trouvait alors.

Il désire ardemment traiter avec la France, mais

il ne consent pas à s'humilier.

« Le prince de Stahrcnherg a omis d'expliquer
si l'ofl're d'envoyer des plénipotentiaires à Paris

émanait de l'Empereur son maître ou du gouverne-
ment français. Si celte proposition doit être consi-

dérée comme provenant de Vienne, le soussigné
a ordre d'exprimer le sentiment pénible avec lequel
Sa Majesté a vu combien peu on avait eu égard,
en formant celte proposition, à la correspondance

qui avait déjà eu lieu entre les cours de Vienne et

de Londres, au sujet d'une négociation pour la

paix...
« Sa Majesté pouvait à peine s'attendre à ce que

cette môme offre fût répétée (si toutefois la note

du prince do Stalirenberg peut en être regardée
comme la répétition) sans qu'on y joignît la plus
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légère nolification de l'acceptation dos conditions

que Sa Majesté avait déclarées devoir être le préli-
minaire indispensable do l'ouverture do la négocia-
tion.

« Kl attendu que la note du soussigné, du

23 novembre dernier, est indiquée comme base do

la proposition actuelle par le prince de Slabrcn-

berg, Sa Majesté remarque que cette proposition
n'a cependant do rapport qu'aux puissances qui
sont engagées avec la Franco dans la guerre contre

la Grande-Bretagne, sans comprendre les alliés de

la Grande-Bretagne, en guerre avec la France. »

Canning place ensuite la question sous un jour
tout dîHérent et réprouve la conduite de l'Autricbe :

si la cour de Vienne ne faitquc transmettre les com-

munications dont la France l'a ebargé, elle sort de

son rôle de médiatrice; et. c'était réellement le

cas. Si le prince de Stabrenberg déclare parler au

nom d'une autre puissance, la cour de Londres no

croit pas devoir admettre une communication sem-

blable, à moins qu'il ne lui soit présenté une auto-

risation précise et un document spécial et aulben-

tique.
« Il paraît que la note anglaise du 23 novembre

a été communiquée au gouvernement français. Ce

gouvernement est donc muni d'un gage solen-

nel et autbentique des dispositions pacifiques de

Sa Majesté. Il en résulte que Sa Majesté a le

droit d'attendre un gage également solennel et
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authentique dos dispositions réciproques do la

Franco. »

Cauning demande ensuite pourquoi la France sol-

licite l'Angleterre d'envoyer des plénipotentiaires,
cl ne promet pas elle-même d'en envoyer égale-

ment. Il y voit un doute inexcusable de la sincérité

des déclarations de Sa Majesté Britannique. De

plus on ne donne aucune indication qui puisse ser-

vir de hase à la négociation.

La note se termine par cette déclaration qui est

le fondement de la politique-anglaise : «Sa .Majesté

veut traiter avec la France, mais elle ne veut trai-

ter que sur le pied d'une égalité parfaite. Elle est

prête à traiter avec les alliés de la France, mais la

négociation doit également embrasser les intérêts

des alliés do la Grande-Bretagne. Aussitôt que les

bases d'une négociation auront été déterminées

d'ui\o manière satisfaisante et qu'on sera convenu

d'un lieu contre lequel il ne puisse être fait d'ob-

jection, Sa Majesté sera disposée à nommer des

plénipotentiaires pour se réunir à ceux des autres

puissancesengagécsdansla guerre. Mais Sa Majesté
no consentira pas de nouveau à envoyer des pléni-

potentiaires dans une capitale hostile (1). » En un

mot, l'Angleterre demandait que la France désignât
une ville autre que Paris, où pourraient se réunir

les plénipotentiaires, elle en nommerait de son

(1)Loc.cil.,Angleterre,correspondance,t. 603bis,f°18o.
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côté, enfin les hases de pacificnlion seraient indi-

quées d'avance par l'empereur.
Ces conditions parfaitement acceptables n'étaient

humiliantes ni pour l'Angleterre, ni pour la France.

Mclternieh, en recevant ces propositions, dont il

appréciait la justesse, mais qu'il savait contraires

aux idées de l'empereur, ressentit un profond cha-

grin; il les communiqua de suite, à Napoléon, qui
était rentré de Milan le 1er janvier Napoléon re-

poussa l'idée d'envoyer des plénipotentiaires fran-

çais dans une ville de Hollande pour y discuter

d'égal a égal avec son ennemie et ne donna pas
suite à ses projets de pacification. Par son ordre,

Mellcrnich écrivit à Starhenbcrg le VS janvier,

que tout le blâme de l'échec, de la médiation autri-

chienne retombait sur l'Angleterre et lui enjoignit
de quitter Londres avant la réunion du parlement

qui avait lieu le 21, cela à cause du manque de

convenances de la note anglaise du 8 janvier.

L'ambassadeur d'Autriche s'exécuta le 20, et les

relations diplomatiques furent rompues entre

Vienne et Londres. D'Alopéus, ministre de Rus-

sie, l'avait précédé de quelques jours dans sa

retraite et vint à Paris.



CHAPITRE XXIV

NAPOLÉONJOUMNAI.ISTK

Ici se place un incident de presse, qu'il ne faut

pas passer sous silence. Le 18 décembre précé-

dent, le roi d'Angleterre avait publié une déclara-

tion répondant à celle du 28 octobre, dans laquelle
Alexandre Ierdéclarait la guerre à l'Angleterre. Le

message anglais est conçu dans une forme polie et

on ne peut y relever aucune pbrasc insultante pour
la Russie ou pour la France. Le roi d'Angleterre

déplore que le Isar ail rompu ses anciennes liaisons

d'amitié avec lui, et cela au moment même où

des efforts étaient faits pour arriver à la pacifica-
tion. (Allusion aux démarebes de Stabrcnberg et

d'Alopéus en novembre que nous avons exposées

plus haut). Il rappelle qu'il n'a pas refusé la média-

lion russe du mois d'août précédent, mais l'a

acceptée conditionnellement. Au sujet de l'alliance

de Tilsil, le roi suppose que des arrangements
secrets ont été, pris contre la Grande-Bretagne et

reproche à la Russie d'avoir sacrifié la Prusse à

son amitié pour Napoléon. Après avoir déploré la
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dureté de la France envers le roi de Prusse,

George III essaye inlmbilement do justifier son

agression contre Copenhague par la conclusion

des arrangements secrets de Tilsit.

Certes, il y avait dans cette déclaration des choses

qui au fond n'étaient pas agréables à Napoléon;
niais étant donné les négociations pacifiques qui se

poursuivaient alors à Londres, il aurait bien fait

de ne pas relever ce document, qui de plus ne lui

était pas directement adressé et était poli dans la

forme.

Au lieu de cela, que fait-il"? Il public dans le

Moniteur du 7 janvier la déclaration anglaise et

l'accompagne de notes très étendues qui sont

un réquisitoire d'une violence inouïe contre l'An-

gleterre, depuis la rupture de la paix d'Amiens.

Évidemment, certains griefs de la France envers

son éternelle ennemie étaient fondés, niais était-ce

le cas de le lui dire en ce moment, et surtout avec

une àpreté qui contrastait si fort avec le ton cor-

rect et courtois do la déclaration anglaise. Napo-
léon nie d'abord que des arrangements secrets

aient été pris à Tilsit contre la Grande-Bretagne;
en quoi il était sincère; mais il ajoute ensuite

des phrases comme celle-ci : « Que cette malheu-

reuse nation anglaise est déchue! par quels misé-

rables conseils ses affaires sont-elles dirigées? Ses

ministres, en arrêtant un manifeste de quelques

pages, n'ont pas même assez de bon sens et do
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réflexion pour éviter des contradictions aussi gros-
sières. La mauvaise foi des Anglais est constante,

ils ne font des traités que pour les violer. On

remarque dans la déclaration du roi d'Angleterre

la grossière violence d'un club oligarchique qui ne

respecte rien, qui cherche à humilier par ses

expressions, et qui à défaut de bonnes raisons

a recours à des imputations calomnieuses et à

des sarcasmes outrageants. » Napoléon reproche
ensuite aux Anglais leur conduite louche en 1805,

vis-à-vis de la Prusse et de l'Autriche, et critique
en termes insultants leur échec devant Constan-

tinoplc en 1807, puis l'envoi des six mille hommes

à l'île de Rugen en juillet de la même année. Nul

n'avait plus que lui le droit de critiquer les opéra-

tions militaires d'autrui; mais en imputant leur

insuccès à la faiblesse de l'Angleterre et à la

lâcheté de ses troupes, n'oubliait-il pas qu'un sol-

dat généreux n'a pas le droit dïnsuller un ennemi

môme sur le champ de bataille? « L'Angleterre

est donc une nation.bien faible et bien misérable.

Il faut à ses ministres des opérations de pirates,

ils calculent les résultats de la guerre à tant pour

cent. Ils ne songent qu'à gagner de l'argent. »

L'imputation de lâcheté et de piraterie revient

encore plusieurs fois dans la suite de ces notes.

Un seul passage est digne, c'est celui dans lequel

Napoléon flétrit en termes énergiques le bombar-

dement de Copenhague.
13
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Ce n'était pas assez de publier ces élucubrations

dans l'organe officiel de l'empire, Napoléon or-

donna à Metternich d'en envoyer un grand nombre

d'exemplaires à Stalirenbcrg, afin de les distribuer

à Londres « pour prouver aux Anglais combien le

gouvernement français désire la paix 1»

Metternich, encore plus courtisan que de cou-

tume, vit dans les notes de l'empereur un gage des

intentions pacifiques de Napoléon (1) et expédia
sans perdre un instant les exemplaires à Staliren-

bcrg.
Même en admettant que la réponse du 8 janvier

de Canning eût donné pleine satisfaction aux exi-

gences de l'empereur et que des plénipotentiaires

anglais eussent été envoyés à Paris, quel effet au-

raient produit sur la suite do la négociation les notes

du Moniteur du 7 janvier? Elles les auraient proba-
blement fait échouer, car la fière Albion et ses mi-

nistres ressentirent profondément les imputations
de lâcheté, de piraterie et d'abaissement que l'empereur
venait de leur prodiguer au moment où il les con-

viait à un rapprochement.

Lorsque, le 21 janvier, la médiation autrichienne

étant définitivement avortée, le roi d'Angleterre

ouvrit le parlement, il répondit aux notes du Moni-

teur, par un message, dans lequel il déplore l'échec

de cette médiation, mais sans aucun propos mal-

(1)Loc.cit., Angleterre,correspondance,603bis,f° l'J2.Mel-
lernichà Stalirenberg,10janvier1808.
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séant et sans aucune violence de langage envers

la France et son empereur.
On s'étonnera peut-être de la facilité avec

laquelle Napoléon lit échouer la médiation autri-

chienne par son intransigeance, après en avoir

désiré ardemment le succès trois mois auparavant.

Une nouvelle proie venait de s'offrir à son ambi-

tion : les événements d'Espagne prenaient une

tournure favorable à une intervention de la France ;

il estima le trône de ce pays facile à conqué-
rir (1). Comme avec de semblables projets toute

négociation pacifique était impossible, Napoléon
résolut d'exécuter d'abord ses desseins sur l'Es-

pagne, de placer ainsi l'Angleterre en face du fait

accompli et alors de faire la paix avec elle. La suite

démontra que tout était combiné en vue de la

réalisation de ce plan.
En tout cas, Napoléon avait au moins obtenu,

grâce à la tentative de médiation de l'Autriche, un

résultat important; il avait brouillé cette cour avec

l'Angleterre, et si la paix ne se faisait pas dans un

avenir assez proche, il se ilattait de pouvoir réa-

liser contre son ennemie la ligue de toutes les

grandes puissances continentales.

(i)Cf.TtiiEns,Hitloiredu Consulatel del'Kmpin',t.XII,p. 378
el suiv.
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UN DOCUMENTCURIEUX (SEPTEMBRE1808)

Les archives des affaires étrangères contiennent

un document très suggestif se rapportant aux négo-
ciations entre Napoléon et l'Angleterre en 1808. Il

est rédigé en triple expédition ; la première est un

brouillon écrit par Champagny ; la seconde en est

la copie par un des secrétaires particuliers de

l'empereur, elle porte des ratures et des addi-

tions de la main même de Napoléon, et a été

dictée par lui pour ce qui a trait aux déclara-

tions de l'empereur: on peut donc dire qu'elle est

la manifestation de la volonté du maître. La troi-

sième est la reproduction de la seconde avec un

préambule;c'est la copie exacte de la lettre telle

qu'elle fut écrite pard'Alopéus, auparavant ministre

de Russie à Londres, et alors à Paris. Cette lettre

ne porte pas de date exacte, mais elle doit avoir

été composée entre le retour de Napoléon de

Rayonne et son départ pour Erfurt, soit du

44 août au 20 septembre.
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« Paris le 1808.

« Mylord,

« La grande difficulté de recevoir des nouvelles

m'a laissé dans une parfaite ignorance sur l'état de

votre santé depuis que vous ai quitté. Je souhaite

du fond du coeur, Mylord, qu'elle soit remise et que

M. Smirnoff. porteur de celle-ci, vous trouve par-

faitement rétabli.

« Ceque j'ai vu, observé et entendu en Angleterre

m'impose l'obligation de ne point garder le silence.

« Ma première idée était d'écrire à M. Catming

lui-même; mais ce ministre n'aurait-il pas lieu de

penser que dans l'état actuel des choses, je n'ai

pas le droit de m'adresscr directement à lui.

« Le bon état des finances et la prospérité de ce

pays sont à un point dont on ne se fait pas d'idée

en Angleterre, et tout me porte à penser que la

prolongation de la guerre est non seulement un

malheur pour le continent, mais encore très désa-

vantageuse pour votre pays. Il faudra bien que la

paix se fasse un jour, mais chaque retardement

qui y sera apporté vous sera contraire.

« J'ai eu l'honneur d'être une heure tête à tête

avec l'empereur, je lui ai dit que la base que je

croyais être celle qu'on adopterait eu Angleterre
était Yuti possidetis et l'admission des alliés dans un

congrès.
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« Voici ce quo m'a répondu ce prince : « Je n'ai
« jamais entendu faire de difficulté contre l'admis-
« sion des alliés et Yittipossidetis est une hase que
« je ne rejette pas, mais, entendez-vous, Yuti pos-
« sidetis pur et simple; c'est-à-dire chacun gar-
cedant ce qu'il a au moment de la signature du
« traité, ou hien un système de compensation entre
« les deux masses belligérantes?

« Ce système de compensation, si on le préfère,
doit être pesé dans une balance exacte, un poids

pour un poids, une once pour une once, sans que
personne puisse mettre, comme Brennus, son épée
dans la balance : égalité, équité, on ne veut ni

donner ni recevoir la loi. Je dirai plus, a ajouté

l'empereur en s'animant, je ne veux rien pour moi

que ce qui m'appartient. Le reste de mes conquê-
tes, je les donne pour équivalent soit de conquêtes
faites par la Russie, soit pour faire restituer à la

Hollande, au Danemark à l'Espagne, ce qui leur

revient. »

« J'ai été satisfait de cette réponse, je me suis

permis une autre question. Si cette seconde base,
c'est-à-dire celle des compensations., est acceptée,

quelles seraient celles des conquêtes de Votre Ma-

jesté qu'elle mettrait dans la masse commune?
« — Toutes celles, m'a-t-il répondu, dont je n'ai

pas disposé définitivement.
« — Votre Majesté a-l-ellc disposé du Portugal?
« - Pas encore, a repris ce prince.
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« — Du Hanovre?

« — Non plus, hormis les enclaves.

« — De la Poméranie suédoise el de Slralstmd?

« — Je n'en ai pas disposé, m'a répondu l'em-

pereur.
« J'ai cru devoir m'arrèter là; j'ai demandé la

permission de vous écrire ce que je venais d'en-

tendre. L'empereur m'a dit :

« Ma politique n'est pas mystérieuse, je dis

tout haut ce que je veux faire, je méprise les ruses

et les détours. »

« Il résulte donc pour moi que vous êtes les maî-

tres de sauver le roi de Suède, qui certainement

perdra tout son pays dans le courant de l'été.

Vous êtes les maîtres de recouvrer le Hanovre, et

enfin, ce que je n'osais espérer, vous êtes les maî-

tres de rendre à la maison de Bragancc la posses-
sion du beau port de Lisbonne. Négligerez-vous
cette occasion unique? C'est ce que j'aurai de la

peine à concilier avec ce qu'on m'a dit et avec le

peu d'expérience que je peux avoir des affaires.

« Il m'a paru qu'on est ici sincère, car on désire

qu'il n'y ait aucune négociation d'apparat, aucune

note, ni discussion, et qu'on est résolu à finir

promptement si l'on est d'accord, ou à continuer

la guerre par tous les moyens, si on ne peut s'en-

tendre.

« Quant à moi, quelle que soit l'issue de la

démarche que je fais, je m'estime très heureux de
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la faire, et je vous connais trop éclaire et sentant

trop le prix du moment pour ne pas concourir à

l'oeuvre salutaire de la pacification.
« Avant de terminer ma lettre, mylord, je dois

vous instruire d'une circonstance, à mon avis très

importante, c'est qu'ici on ne fera point de diffi-

culté d'envoyer une personne de confiance à Lon-
dres pour y traiter, si vous ne trouvez plus conve-

nable de faire passer quelqu'un à Paris (1).
« J'ai, etc. »

Cette missive qu'on peut considérer comme éma-
nant de l'empereur lui-môme, contient ses idées sur
la paix avec l'Angleterre en septembre 1808; on
voit qu'il la désirait de nouveau; c'est assez na-

turel, puisque Joseph était monté sur le trône d'Es-

pagne. Il est permis de croire que celte lettre fut

envoyée au lord à laquelle elle était destinée, et

que Canning en prit connaissance. En tout cas,
elle servit de préambule à la proposition de paix
que les empereurs de France et de Russie adressè-
rèrent d'Erfurt à l'Angleterre.

(1)Loe.cit., Angleterre,correspondance,t. 093bit, f° 2i5.
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LADÉMARCHEDESDEUXEMPEREURSAPRÈSERFURT.

LA NOTEDE BURGOS

Par une lettre conjointe datée d'Erfurt le 12 oc-

tobre 1808, les empereurs de France et de Russie

manifestent le désir de voir enfin se rétablir la paix

maritime, attendu que la guerre continentale est

terminée sans qu'elle puisse se renouveler, disent-

ils; ils font donc appel aux sentiments pacifiques

exprimés tant de fois déjà par le roi d'Angleterre.
Les lettres de Champagny et de Roumiantzof à Can-

ning, qui la couvraient, contiennent des proposi-
tions fort nettes et très susceptibles de donner salis-

faction à l'Angleterre. On va juger combien elles

sont différentes des conditions que Napoléon pro-

posait dix mois auparavant (1).
« Sa Majesté me charge de faire connaître à

Votre Excellence qu'elle a nommé deux plénipo-

tentiaires, qui se rendront dans la ville du conti-

nent où Sa Majesté le roi de Grande-Bretagne et

(1)Voirplushaut, p. 181,du 15décembre1807.
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ses alliés enverront leurs plénipotentiaires. Quant

aux bases de la négociation, Leurs Majestés sont

disposées à adopter celles précédemment propo-
sées par l'Angleterre, savoir : Yuli posshlelis ou

toute autre base fondée sur la justice, la réciprocité
et l'égalité qui doivent régner entre toutes les

grandes nations (1). »

Rapprochons cette lettre de celle d'Alopéus dic-

tée par l'empereur, et de la note anglaise du 8 jan-
vier précédent, et nous acquérons la certitude qu'en
octobre 1808 Napoléon a sur la paix générale les

mêmes idées que Canning; il est arrivé h recon-

naître la justesse des oll'rcs anglaises, tant sur les

bases de la négociation que sur les liens où elle

doit se poursuivre. Il spécifie même les alliés de la

Grande-Bretagne, chose que jamais il n'avait con-

senti à faire. Le désastre do Baylcn. les difficultés

de la guerre d'Espagne, l'abandon du grand plan
de démonstration sur l'Euphralo conjointement
avec les Russes (2), ont rendu Napoléon plus rai-

sonnable.

Or, c'est justement celle question des alliés qui
va faire échouer la tentative de rapprochement.
Dans sa réponse, George III recommence d'abord

l'antienne usée sur son désir de pacification et les

malheurs de la guerre, puis fait observer qu'il est

lié par des traités et par l'amitié aux rois de Por-

(1)hoc.cit.,Angleterre,correspondance,t. 003bis,f°249.
(2)A. YANDAL,NapoléonetAlexandre/cr, t. I, cl),vt.
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tugal, de Sicile et de Suède. « Il avoue qu'il n'est lié

à l'Espagne par aucun acte formel, mais il a con-

tracté avec celte nation, à la face de l'uni vers, des

engagements sacrés qui, dans son opinion, le lient

autant que les traités les plus solennels. En lui pro-

posant des négociations pour la paix générale, Na-

poléon a certainement pris en considération les

relations existantes entre l'Angleterre et la monar-

chie espagnole, et entendu que le gouvernement

agissant au nom de Ferdinand VIII serait partie
dans la négociation (1). »

Gonning écrivit à IloumiantzofF, à Paris, « qu'il
ne doutait pas que le tsar eût l'intention d'accepter
les délégués espagnols à la négociation, car il

avait toujours témoigné un grand intérêt pour

l'Espagne, et (pie le roi d'Angleterre n'avait pas
besoin d'autres assurances que Sa Majesté Impé-

riale ne saurait être induite à sanctionner par sa

concurrence ou par son approbation, des usurpa-
tions dont le principe n'est pas moins injuste que

l'exemple en est dangereux pour tous les souve-

rains légitimes ».

La réponse anglaise atteignit Napoléon en Es-

pagne, où il allait venger le désastre de lîaylcn, et

le mit dans une terrible colère. Il ne rélléchit pas

(pie. quelque choquante (pie dut lui paraître la pré-
tention d'admettre les délégués des révoltés espu-

(l)Loc.cit.,Angleterre,corresponduicc.I. 603bti, fJ239,28oc-
tobre 1808.NoiedeCanningà Champagny.
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gnolcs à la négociation, elle n'était pas cependant
énoncée dans la note anglaise comme une condition

absolue; elle pouvait donc prêter le flanc à la discus-

sion, être contredite, et peut-être repoussée; qu'on
arriverait à trouver un biais permettant de tourner

celte question, qui menaçait de devenir une bar-

rière iiifrancbissablc à un rapprochement avec l'An-

gleterre. Et puis, Napoléon saurait la trancher d'un

coup de sou épée victorieuse et présenter dans

quelques semaines l'insurrection espagnole comme

réellement et définitivement écrasée.

Mais pour cela il fallait gagner du temps — la

distance s'y prêtait admirablement — ouvrir dos

négociations, en un mot discuter, mais discuter

sans violence de langage (1). Napoléon n'avait-il

pas fait spécifier par Champagny dans sa proposi-
tion du 12 octobre : la Grande-Bretagne « et ses

alliés »? Or, les Espagnols étaient les alliés de l'An-

gleterre, non par des engagements protocolaires,
mais par des liens moraux et matériels; enfin la

nation anglaise les considérait comme tels. L'em-

pereur ne pesa pas ces considérations; ses vel-

léités do paix maritime se dissipèrent en présence
de la gloire récoltée par ses armées en Espagne, et

il adressa à l'Angleterre une note fulminante dans

laquelle les insultes pour la nation et le cabinet

étaient prodiguées.

(1)C'étaitl'opinionde Champagny.
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Heureusement pour le bon renom de la France,

Champagny arrêta cette dépêche au passage à

Paris, la montra àRoumiantzofF, quilui fitobserver

la faute qu'il commettrait en l'envoyant telle quelle
à Londres, et ajouta avec beaucoup de justesse :

« Si un gouvernement accuse l'outre de l'avoir in-

sulté, comment peuvent-ils continuer à se parler? »

Champagny prit sur lui d'adoucir un peu les formes

de la dépêche et d'en supprimer les grossièretés
de langage.

La note écrite par l'empereur était datée de

Burgos, 18 novembre 1808. Elle ne figure plus aux

Archives. Il est donc impossible de savoir dans

quels termes exacts elle était conçue. On trouve

seulement, à celte date, la lettre de l'Empereur à

Champagny qui couvrait cette note. Une lettre du

2G de Champagny à l'empereur ne laisse aucun

doute sur la violence de son style, et Ton sait com-

bien Champagny était indulgentpour tout ce qui ve-

nait de son maître. Pour qu'il eût consenti à ce que
RoumiantzofF lui demandait, il fallait vraiment que
la note fût extraordinaire; enfin, ou l'a fait dispa-

raître) pour ne pas laisser à la postérité un témoi-

gnage trop accusateur. Ajoutons, pour être juste,

que Napoléon ne se formalisa pas de la liberté prise

par ces deux ministres, car il écrivait le 7 décembre

à Champagny : « J'approuve les changements que
vous avez faits à la note ; faites-les connaître à

M. de RomiantzolT, et que je trouve que ces modifi-
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cations améliorent beaucoup cette note (1). »Voici

ce que Ghampagny substitua à la prose napoléo-
nienne (2) :

« Comment le gouvernement français peut-il
considérer la proposition qui lui est faite d'ad-

mettre à la négociation la nation espagnole? Qu'au-

rait dit le gouvernement anglais si on lui avait pro-

posé d'admettre les insurgés catholiques d'Irlande?

La France, sans avoir do traité avec eux ni de rap-

ports, leur a fait des promesses et souvent leur a

envoyé des secours. Une telle proposition pouvait-
elle trouver place dans une note où on devait avoir

pour but non d'irriter, mais do chercher à se con-

cilier et à s'entendre? »

Puis vient l'imputation habituelle de faiblesse et

de lâcheté que Champagny n'osa pas supprimer :

« L'Angleterre serait dans une étrange erreur, si,
contre l'expérience du passé, elle avait encore

l'idée de lutter avec avantage sur le continent

contre les armées françaises. Quel espoir aurait-

elle aujourd'hui surtout que la France est irrévo-

cablement unie à la Russie? »

Enfin Napoléon consent à accepter à la négocia-
tion « le roi qui règne au Brésil, le roi qui règne
en Sicile et celui qui règne en Suède et à prendre

pour base Yutipossidetis ». On remarquera qu'il n'est

(1)hoc.cit.,France,mémoireset documents,t. 178,f°156.
(2)Loe. cit., Angleterre,correspondance,t. 603 bis, f° 275.

Champagnyà Napoléon,28novembre1808.
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plus question du Portugal; il n'oxisic pas plus que

l'Espagne; et le roi do Portugal n'est plus que le

roi du Brésil.

Il n'y avait pas de comparaison possible entre

les catholiques irlandais qui depuis plusieurs siè-

cles étaient en lutte avec l'Angleterre, mais fai-

saient partie intégrante du Hoyaume-Uni, et les

insurgés espagnols, qui jamais n'avaient été consi-

dérés comme Français et luttaient depuis six mois

seulement pour leur indépendance et leur roi légi-

time. A la vérité, Napoléon avait envoyé plusieurs
ofliciers en Irlande depuis 1803, afin de travailler

les Irlandais mécontents et de distribuer quelques
secours en argent, mais depuis l'expédition de

Hoche, aucun soldat français n'avait mis le pied en

Irlande, tandis que depuis le mois d'août précé-

dent, le cabinet anglais était décidé à porter tout le

poids de la guerre en Espagne; et que cinq mille

Anglais sous le général Spencer paraissaient à

Cadix, puis débarquaient à l'embouchure de la Gua-

diana, près de la frontière espagnole. Sir Arthur

Wellesley, à la tête de toutes les forces anglaises,

forçait bientôt Junot à capituler à Cintra; et en

octobre, son remplaçant, sir John Moore, avec

vingt-huit mille Anglais, était établi sur le terri-

toire espagnol. Il y avait donc de toutes les ma-

nières prestation de secours efficaces de la part de

l'Angleterre à l'Espagne, et elle était justifiée à la

reconnaître comme son alliée réelle, tandis que
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l'Irlande, eu 1808, ne pouvait en aucune manière

être tenue pour une nation alliée do la Franco.

La question étant posée de cette manière, il

n'y avait plus do discussion possible; George III

aurait pu no pas répliquer à la dernière note de

Clianipagny. 11 voulut avoir le dernier mot, et se

crut obligé de donner une leçon de politesse a

l'empereur en lui faisant écrire par Canning qu'il
s'abstenait de relever les expressions insultantes

pour Sa Majesté, pour ses alliés et pour la nation

espagnole, contenues dans la lettre de Clianipagny
du 28 novembre (l).

On serait tenté de croire qu'après tant do négo-

calions pacifiques rompues aussitôt que commen-

cées, Napoléon renoncerait à tout espoir de rap-

proebement avec sa rivale. Il n'en est rien, nous

allons le voir renouveler bientôt ses tentatives,

mais alors il abandonnera la diplomatie officielle

pour employer la diplomatie occulte.

(i) Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t. G03bis,f°285.9dé-
cembre1806.La déclarationpubliquede Georgei:i du 15dé-
cembreest l'amplificationde cettelettre.Conf.CORBETT,loc.cil,,
t. XII,p. 210et suiv., débatsdes26et 31janvier1809au parle-
mentanglaissur la négociationen question.
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CHAPITRE XXVII

LA TUAMI:IH: FOIHIHI':,VOYAGEDK FAIÎA.N

A 1.0M»IlKS (FKVIUKH 1810)

La paix de Vienne, signée en octobre 18011,

venait de terminer la campagne dite de Wagrani,
et Napoléon se retrouvait, comme en 1807 et 1808,

seul eu face de l'Angleterre et de ses alliés, l'Es-

pagne, la Suède et le Portugal. Une fois de plus,
il désire la paix, car d'après son opinion, souvent

exprimée, la guerre ne peut toujours durer, et il

faudra bien un jour ou l'autre conclure avec

l'éternelle ennemie. Or, il n'était plus possible

d'employer la médiation de la Russie ou de l'Au-

triebe, les causes qui l'avaient fait échouer subsis-

taient encore. Solliciter la paix directement répu-

gnait à l'orgueil immense de Napoléon. Restaient

les moyens détournés, assez difficiles à trouver. Il

songeait à sortir de cette situation, lorsque Fouché,

duc d'Otrante, le remuant ministre de la police, le

14
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prévint, et essaya, sans dire un seul mot à son

maître, d'opérer un rapprochement avec la Grande-

Bretagne.
Un sieur Hannccart, ancien officier du régi-

ment Colonel-Général, émigré, puis rentré en

Franco, auquel il fit part do ses projets, découvrit

bientôt un messager propre, selon lui, à porter à

Londres dos paroles do paix, et sans compromettre
un caractère officiel. C'était François Fagan, d'ori-

gine irlandaise, autrefois capitaine dans le régi-

ment do Dillon, émigré et revenu ta Paris, où il se

tenait éloigné de la politique.
Hannccart proposa à Fagan de le présenter à

Fouché en faisant entrevoir que cette démarche

pourrait avoir des résultats considérables pour lui

et pour la France. Fagan, ravi d'être mis en rap-

port avec un puissant ministre, se rendit chez

Fouché, accompagné d'IIannccart. Le ministre de

la police le reçut avec bienveillance, lui parla de

ses rapports d'amitié étroite avec lord Yarmouth,

de son vieux père, qui habitait toujours Londres,

de bien d'autres choses indifférentes et, sans tou-

cher au motif réel qui l'avait fait appeler, il le con-

gédia en l'engageant à revenir le voir. Dans une

seconde entrevue, Fouché continua cette conver-

sation et parla des probabilités de paix et du désir

qu'avait Napoléon de la conclure avec l'Angleterre.
Au cours d'une troisième visite, le ministre mit

enfin ses projets à découvert et demanda à Fagan
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s'il consentirait à passer en Angleterre pour concou-

rir à ce grand ouvrage. L'cx-officior accepta avec

enthousiasme, car il désirait revoir son père a

Londres, et son ambition était flattée d'avoir un

aussi grand rôle à jouer. Fourché insista sur le

besoin que l'Angleterre avait do la paix et chargea

Fagan d'aller sonder les intentions du marquis de

Wellesley, sous-secrétaire d'Etat aux affaires étran-

gères (1). Les relations que Fagan avait eues avec

îord Yarmoulh, et avec do nombreux membres do

l'aristocratie anglaise, l'accueil qui lui avait été fait

en Angleterre pendant l'émigration, tout le ren-

dait propre à une entreprise d'une aussi délicate

nature.

« Je vois, ajouta Fouché, que par vos relations

vous pouvez nous être très utile ; tâchez do voir lord

Wellesley et do le sonder, afin de pouvoir me rap-

porter s'il ne serait pas disposé à écouter des ou-

vertures qui amèneraient un rapprochement. »

Fouché ne s'expliqua point clairement sur les bases

de ce rapprochement; cela se comprend, puis-

qu'il agissait à l'insu de Napoléon; il dit seulement

que a les Français étant maîtres du continent,

(1)Il venaitde remplacerdans le cabinetGeorgesCanning,
qui avait démissionnépourpouvoirse battre enduel aveclord
Castlereagh,également'membreduministère.Le premierreçut
une légèreblessureà la cuisse,le secondne dut la viequ'à un
boutonde sa redingote,sur lequels'écrasala balledesonadver-
saire.

Par suitedo lamortdu ducde Portland,laprésidenceducon-
seiléchut à M.Pcrceval.



212 NAPOMîOX KT L'AXOLKTKRRK

comme les Anglais l'étaient do la mer, ils pour-
raient facilement s'arranger. »

Fagau ayant exprimé son opinion sur quelques

points en litige, le ministre se contenta do répondre :

o Cela peut s'arranger; quant à 1'Fspagno, clic est

à nous, les Anglais n'y peuvent plus prétendre (1);
ils sont assez puissants sur mer; il nous faut la

Sicile, sans quoi nous ne serons jamais tranquilles
à Naples. Nous rendrons Pondichéry, cela n'a au-

cun intérêt pour eux. »

Et Fouehé répétait encore :

a Ils sont maîtres de la mer, ils n'ont pas besoin

d'autre dédommagement. Vous savez l'adage : Qui

est maître do la mer l'est de la terre, et tout pour-
rail s'arranger si l'on venait à se communiquer. »

11ne fut pas question de .Malle, de la Hollande, du

Portugal, de l'Amérique, et des villes hanséatiques.
Le plan de Fouclié était ainsi conçu : enga-

ger d'abord la négociation d'une façon cachée, puis
la révéler à Napoléon, et une fois transportée du

terrain de la diplomatie occulte sur celui de la diplo-
matie officielle, résoudre ces multiples questions
dans des conférences ou dans un congrès. L'ex-

trême désir que l'empereur semblait avoir de la

paix lui ferait pardonner l'irrégularité de la mise

en train, Fouché n'en doutait pas (2).

(1)Colasemblaitexactà lafiade1809;maisne lefutpas long-
temps.

(2)Il nefautnaturellementpaschercherl'explicationdela con-
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En somme, Fagan no devait pas discuter sur tel

ou tel point, mais seulement engager la discussion

cl savoir si les Anglais voulaient entrer en pour-

parlers. L'échec des négociations de 1807 et 1808

ne permettait pas d'avoir une opinion absolue

sur ce point, car Fouché n'ignorait point qu'elles
avaient échoué parla volonté de Napoléon; et c'est

justement le motif qui le poussait à placer ce

monarque en présence du fait accompli, en en-

gageant d'abord les pourparlers à son insu. Le

nouveau ministre Wellcslcy passait aussi, à juste

titre, pour professer des idées pacifiques et il im-

portait d'en profiter sans relard.

Le 30 novembre 1809, Fouché remit à Fagan un

passeport pour se rendre à Dunkerque et Iîoulogne-

sur-Mcr(l). Cinq jours [dus lard, il partit muni d'une

lettre de Fouché à Dcvilliers, commissaire à Bou-

logne, qui devait faciliter son embarquement.

Malgré cela, il ne put réussir à passer le détroit, et

alla à Dieppe; n'y parvenant pas davantage, il

revint à Paris, où il tomba malade et resta six

duitede Fouchôdans ses soi-disantmémoirespublicsen 1824,
et qui sont uneapologieécritepar unadmirateur;maisdansles
papiersdes archivesnationales,carton AFIV1074,relatif aux
allahcsFaganet Laboucliére,et aux archivesdesaffairesétran-
gères.

Cf. LouisMAOEUX,Fouché,ducd'Olranle,t. II,p. 17(î.
Lesnégociationsde 1810nedonnèrentlieuà aucundébatdans

le parlementbritannique,bien qu'ellesfussent à cette époque
l'objetde nombreuxarticlesde journauxanglais.

(1) Archivesnationales,AFIV,1674.Rapportsde Fagan à
Fouché.
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semaines au lit. 11avait fait prévenir Fouehé «leson

retour et do sa maladie, mais n'eut aucune entre-

vue avec lui. A moitié rétabli, il partit pour la Hol-

lande, espérant y trouver pins facilement le moyen
de passer en Angleterre, cl s'arrêta à Anvers. Le

commissaire do polico l'engagea à aller à Oslcnde;

il y parvint lo 19 janvier et put enfin s'embarquer.
En touchant lo rivage britannique entre Douvres et

Margate, il se donna comme officier anglais et

débarqua sans encojnbre. A peine à Londres, il

courut chez son ami lord Yarmouth et lui confia le

but de son voyage. Lord Yarmouth lui remit une

lettre d'introduction pour le marquis de Wcllesley.

Fagan n'en avait guère besoin, car il connaissait

particulièrement ce ministre, deux de ses cousins

ayant servi comme aides de camp auprès du

marquis dans l'Inde.

L'accueil de Wcllesley fut cordial; il causa à

Fagan de l'état de la France, de sa famille, de

mille autres choses et lui donna rendez-vous pour
lo lendemain à sou hôtel particulier. Le messager
de Fouché dit alors à Wcllesley, qu'il était chargé
de le pressentir sur la disposition des esprits par

rapport à un rapprochement; le noble lord lui ré-

pondit :« Vous avez vu, avant votre départ, le mi-

nistre de la police générale », et il ajouta en plai-
santant : « Vous n'êtes pas venu là par une belle

voie! »

Passant à l'examen de la situation actuelle,
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Wclloslcy parla des moyens quo la Franco avait

pour conquérir l'Espagne. Fagan lui objecta quo

l'Espagne était conquise et (jun mémo on Angle-

terre on la regardait comme telle. Le ministre se

récria et lui rappela qu'y ayant habité (1) il en con-

naissait les ressources; qu'au reste l'Angleterre

était disposée à dépenser son dernier écu pour la

sauver. Et il ajouta : « Si nous demandions à Na-

poléon sa première forteresse de France, qu'en

penserait-il? »

Après avoir rappelé les souvenirs do l'émigra-
tion et le bon accueil que Fagan et ses camarades

de la brigade irlandaise avaient reçu en Angleterre,

Wellesloy lui donna rendez-vous pour le surlende-

main. On causa encore de l'Espagne, et le ministre

déclara qu'un rapprochement serait impossible,
tant qu'on ne prendrait pas un parti à l'égard do ce

royaume.
Cette assurance n'était pas nouvelle et les ouver-

tures pacifiques de l'automne 1808 avaient, on

s'en souvient, échoué parce que Napoléon no vou-

lut pas admettre les Espagnols aux négociations.
Les progrès quo nos armées avaient faits dans ce

(i) Nommégouverneurde Madrasen 1795,Wellesleycom-
battit Tippo-Tahibavecsuccèset revinteu Angleterreen180G,
avecle titrede marquis.Audébutde1809,il futenvoyécomme
ambassadeur extraordinaireauprès de la Junte insurrection-
nellede Séville,et y resta jusqu'enautomnede la mêmeannée,
soit seulementhuit mois. De retour en Angleterre,il entra
commesecrétaired'État aux affairesétrangères.11était frère
ainedu ducdoWellington.
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pays depuis dix-huit mois no modifiaient nulle-

ment les prétentions du cabinet britannique à cet

égard. La prise de Porto par "Wellington, la re-

traite du maréchal Soult, la victoire de Talavera,

l'audace et les succès toujours croissants des guer-

rillas, étaient contrebalancés par la reddition do

Saragosso, la conquête définitive do l'Aragon et la

brillante victoire d'Ocana remportée sur les Espa-

gnols les 18 et 19 novembre 1809.

Seulement, chose plus sérieuse que les affaires

d'Espagne, le cabinet anglais savait que Napoléon
avait l'intention d'annexer les trois quarts de la

Hollande à la France. « Nous apprenons à l'ins-

tant, dit Welleslcy, que Napoléon a donné l'ordre

do l'envahissement de la Hollande (1); cela n'an-

noncerait pas des dispoitions pacifiques. Nous

sommes toujours disposés à écouter toutes pro-

positions qui nous viendront d'une manière offi-

cielle. Si vous voulez vous donner la peine de

repasser, et de vous charger de remettre une note

que je signerai, laquelle je garderai, mais vous

en prendrez copie que vous signerez devant moi. »

Deux jours après, celte note fut rédigée ainsi :

a La communication n'étant pas officielle, je ne

puis que dire que le gouvernement britannique est

prêt à recevoir toute proposition qui pourrait ame-

(l)"WellesleyfaisaitallusionauxmesuresqueNapoléonvenait
effectivementde prendre pour s'empaierde la Hollande.Voir
plus loin,p. 219.
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ner un rapprochement cnlro les deux gouverne-

mcnls, pourvu que nos alliés y fussent compris;
bien entendu que l'Espagne est du nombre. »

Celle note ne diffère pas dans le fond de celle

adressée par Canning à Champagny, le 28 oc-

tobre 1808 (1).

Wellcslcy et Fagan se séparèrent ensuite avec

de grandes protestations d'amitié, cl le lendemain

l'envoyé de Fouebé reçut ses passeports. Sa mala-

die de poitrine le reprit avec plus de violence

que jamais, et le retint pendant trois semaines à

Londres. Le 8 mars il fut en étal de voyager. Cul-

ling-Smitb, beau-frère de Wellcslcy, et sous-secré-

taire d'Ftal, le mit lui-même dans sa voilure elle

salua de ces paroles significatives : « Nous vous

reverrons avec plaisir, ou toute autre personne que
le gouvernement français voudrait bien nous en-

voyer. »

Parvenu à Ostende le 10 mars, Fagan remit le

12 à Paris, entre les mains de Fouebé, la note de

Wellcslcy, rendit compte de son voyage, appuya
sur les sentiments réellement pacifiques du cabinet

anglais, mais déclara qu'il ne repartirait pas pour

Londres, sans être porteur d'une lettre officielle,

l'accréditant régulièrement auprès de Wellcslcy.
Le ministre de la police le remercia chaleureuse-

ment, lui dit que Napoléon était satisfait, et ajouta

(l) Voirpage202.
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qu'il loferait repartir dans une huitaine de jours (i).

Depuis lors, Fagan n'entendit plus parler do rien.

Cet émissaire so conduisit à Londres avec une

réserve extrême ; il no fréquenta que lord Yarmouth

et son père; personne en dehors des intéressés

n'eut vent de la négociation, et elle no parvint à la

Connaissance de Napoléon qu'à la fin du mois do

juin, par suite de l'enquête ouverte contre Fouché.

(1)Cequiprouveledésintéressementde Fagan,c'estqu'il fit
le voyageà ses frais,croyantêtreutile à l'empereur.



CHAPITRE XXVIII

PREMIÈRE MISSIONDE I.ABOUCIIÈREA LONDRES

(FÉVRIER 1810).

Par un singulier hasard, en même temps que

Fagan portait a Wellesley les propositions émanant

de Fouché, c'est-à-dire dans les derniers jours de

janvier 1810, un autre intermédiaire tout aussi

occulte, le Hollandais Labouchère, se préparait à

communiquer à Londres les vues de Napoléon.
Disons quelques mots des affaires de Hollande.

Napoléon se plaignait de la conduite do son frère

Louis envers la France, lui reprochait de ne lui

procurer aucun avantage dans la guerre maritime

contre l'Angleterre, de ne pas fermer les côtes hol-

landaises aux marchandises anglaises; enfin de

ne pas réprimer l'esprit hostile à la France qui

régnait dans toutes les classes de la société. Le

résultat de cet état d'animosité fut que l'empereur
résolut d'annexer purement et simplement la Hol-

lande à l'empire et donna des ordres militaires en

conséquence. Ce sont ces mesures qui avaient si

fort troublé le cabinet britannique en février 1810
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Le roi Louis vint à Paris défendre sa cause auprès

de son frère, le calma, promit de donner satisfac-

tion à ses exigences et la concorde fut momenta-

nément rétablie entre eux (1).

Napoléon communiqua à Louis le plan qu'il
avait imaginé pour amener l'Angleterre à compo-
sition. Il menacerait d'annexer la Hollande tout

entière; l'occupation à peu près complète de l'Es-

pagne par nos troupes, telle qu'elle existait en

janvier 1810, n'avait pas suffi pour ébranler le

cabinet de Londres; celle delà Hollande produirait
certainement ce résultat; les projets de mariage
avec la soeur d'Alexandre, ou à son défaut avec la

fille de l'empereur d'Autriche allaient aboutir à l'une

ou l'autre de ces alliances et placer Napoléon vis-à-

vis de l'Angleterre dans une position inattaquable.
Ainsi c'est toujours le même système : menacer

son ennemi, l'intimider pour l'amener à solliciter la

paix. L'insuccès de ce moyen en 1808 n'empêche

pas Napoléon de l'essayer de nouveau deux ans

plus tard. Seulement celte fois la Hollande servira

d'épouvantail; le coup sera d'autant plus sensible

pour l'Angleterre qu'elle écoule dans ce pays une

grande quantité de ses produits coloniaux, grâce à

la tolérance du roi Louis.

Ne pouvant, on le sent bien, mettre ouvertement

(1)Conf.FélixROCQUAIX,Napoléonet leroi Louis,d'après les
archivesnationales,p. 233et suiv.— Mémoiresur la courde
Louis-Napoléonetsur la Hollande,1828,p. 70et suiv. —Docu-
mentshistoriquessurlegouvernementdela Hollande,t. III.
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et directement le cabinet de Londres dans l'alter-

native de faire la paix ou de voir la Hollande deve-

nir française, Napoléon eut l'idée de le lui faire

dire par les Hollandais eux-mêmes. Fouché, auquel
rien ne pouvait échapper, apprit bientôt les projets
de son maître; et peut-cire se félieita-t-il d'avoir

envoyé Fagan à Wcllcslcy; celle démarche prépa-
raitles voies à celle des Hollandais. En conséquence,
il voulut que le second messager lui fût dévoué

comme le premier et consulta Ouvrard, qui venait

de sortir de Vincennes pour mettre ordre à ses

opérations financières.

Ouvrard lui indiqua Pierre-César Labouchère,

chef d'une des plus importantes maisons de banque
d'Amsterdam et gendre du chevalier Baring, habi-

tant Londres, l'un des directeurs de la compagnie
des Indes et jouissant d'un grand crédit dans les

cercles gouvernementaux d'Angleterre. Par sa

haute honorabilité et ses relations, Labouchère

offrait donc toutes les garanties de succès dési-

rables.

Fouché et Labouchère avaient déjà fait connais-

sance quinze mois auparavant, mais Ouvrard eut

le mérite de le rappeler au souvenir du ministre do

la police en janvier 1810. Napoléon accepta de se

servir de Labouchère, qui justement était à Paris •

en ce moment.

Comme la démarche devait paraître émaner

des ministres hollandais et non de la France, il

II

î

I;
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fallait quo Labouchère partît ostensiblement de la

Haye et reçût dans cette ville ses instructions défi-

nitives. Une note établie par Champagny et de

Roel, ministre des affaires étrangères de Hollande,

de passage à Paris, leur servit de base; cette note

devait être lue dans le conseil des ministres bol-

landais (1). Le roi Louis adressa à ces dignitaires
la lettre suivante, émanant do Napoléon et conte-

nant toute sa pensée quant aux affaires de Hol-

lande.

« Janvier1810.

« Je me suis assuré que la France est fermement

décidée à réunir la Hollande malgré toutes les

considérations et qu'elle est convaincue que son

indépendance ne peut plus se prolonger si la

guerre maritime continue. Dans cette cruelle incer-

titude, il ne nous reste qu'un espoir : c'est que la

paix maritime se négocie; cela seul peut détourner

le péril imminent qui nous menace... Il est donc

possible que leur intérêt porte les Anglais à éviter

un coup qui peut leur être si funeste. Je vous

laisse le soin de développer cette idée avec toute

l'énergie nécessaire pour faire bien sentir au gou-
vernement anglais l'importance de la démarche qui
lui reste à faire. Faites valoir auprès de lui tous les

arguments et toutes les considérations qui se pré-

(1)Archivesnationales,AF1V1674.
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sentoront à votre esprit. Faites la démarche dont

il s'agit de vous-même, sans que j'y sois nullement

mentionné. Mais il n'y a pas de temps à perdre.

Envoyez de suite quelqu'un de commerce sûr et

discret en Angleterre et envoyez-le-moi de suite

dès qu'il sera do retour. Faites savoir l'époque à

laquelle il pourra l'être, car nous n'avons pas de

temps à perdre. Il ne nous reste plus que peu de

jours. Deux corps de la grande armée marchent

sur le royaume. Faites-moi savoir ce que vous

aurez fait en conséquence de cette lettre et quel

jour je pourrai avoir la réponse de l'Angle-
terre (1). »

Do Roel et Labouchère quittèrent Paris dans les

derniers jours de janvier, et le 2 février Labou-

chère s'embarqua à la Brille.

Dans quelles conditions allait s'exécuter cette

mission occulte dans laquelle Napoléon avait une

grande confiance? Le meilleur moyen de la faire

réussir était certainement de présenter au cabinet

anglais des conditions acceptables, tant sous le

rapport de la guerre maritime que sous celui des

affaires continentales. Quelques concessions adroi-

tement mises en avant, un projet d'arrangement

propre à donner satisfaction aux Anglais concer-

nant l'Espagne, eussent alors suffi à nouer les né-

gociations; et vu le caractère pacifiquede Welles-

(1) ioc. cit.,Angleterre,correspondance,t. 605,f°3.
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ley, une fois celles-ci engagées, nul doute qu'elles
n'eussent abouli. Mais le tout était de les engager.

Napoléon le souhaitait vivement, à cette époque;
son mariage prochain lui faisait désirer la paix. On

va voir si ses instructions à Lahouchère permet-
taient d'atteindre ce but.

«11fera connaître au gouvernement anglais que
le destin de la Hollande dépend des dispositions

que le gouvernement anglais prendra pour par-
venir à une paix prompte avec la France, ou

du moins pour faire un changement réel dans

les mesures adoptées par ledit gouvernement par

rapport au commerce et h la navigation des neu-

tres (1).
« Lahouchère fera connaître, par les voies qu'il

trouvera les plus convenables, cet-état de choses

au ministère anglais, et il lui est permis de faire

savoir qu'il remplit cette mission avec le consente-

ment du gouvernement hollandais. » On aurait pu

ajouter : et celui du gouvernement français. « Il

cherchera ensuite a faire envisager au gouverne-
ment anglais combien il serait avantageux pour

l'Angleterre que la Hollande ne tombât point sous

la domination souveraine de l'empire français. S'il

trouve au gouvernement anglais cette conviction,

ou s'il parvient à la faire naître, il lâchera do l'en-

gager à contribuer au maintien de l'existence poli-

(1)Allusionaux ordresdu conseilanglais,du 11novembre
1807,qui répondaientau décretde Berlindu21novembre1806.
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tique de la Hollande, en se prêtant promptement à

des négociations tendantes à parvenir à une paix

générale, ou du moins, dans le cas où de pareilles

négociations no pourraient être promptement en-

tamées et terminées, en donnant des assurances

satisfaisantes de ses intentions de faire quelques

changements dans le système adopté par les décrets

du conseil d'Angleterre de novembre 1807 et dans

les mesures qui en ont été les conséquences.
o II ajoutera que dans le cas où un relâchement

ou un changement dudit système serait adopté,
on pourrait se flatter qu'outre la non-occupation

de la Hollande, la guerre, tant qu'elle doit encore

durer, prendrait enfin la tournure et la marche

moins désastreuse qu'elle avait il y trois ans, et

qu'il en résulterait un peu plus de probabilités

d'un rapprochement, en ce qu'alors on ne verrait

plus aucun motif pour l'empereur des Français de

laisser subsister les décrets de Berlin et de Milan.

« Si cependant le gouvernement anglais, après
avoir prêté l'oreille à ses insinuations, fait des dif-

ficultés pour s'expliquer là-dessus définitivement

avant d'être informé positivement des intentions du

gouvernement français à cet égard, il doil deman-

der que le gouvernement anglais déclare s'il veut

faire dépendre sa résolution d'arriver à des négo-
ciations de paix, ou du moins h un changement

dans lesdits ordres du conseil de novembre 1807,

des insinuations susdites et encore particulièrement

15
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de l'évacuation do la Hollande par les troupes fran-

çaises et du rétablissement de tout sur le pied où

se trouvaient les choses avant la dernière invasion

anglaise en Zélande (1), en ajoutant les autres

conditions sur lesquelles le susdit gouvernement

pourrait croire devoir insister, avant de prêter la

main aux mesures proposées, afin qu'on ait ainsi

des données sûres avant de lui faire connaître les

intentions du gouvernement français.
« Quelle que soit la réponse du gouvernement

anglais à ces représentations, pourvu qu'elle n'ex-

clue pas tout espoir de parvenir au but qu'on se

propose et que les circonstances le lui permettent,
il prolongera son séjour à Londres, et en attendant

il enverra aux soussignés un rapport détaillé. S'il

trouvait utile pour le succès de la cause do porter
la réponse au roi Louis à Paris, il reviendra à Paris

mais en passant par la Hollande, et en aucun cas

il ne se rendra d'Angleterre directement en France.

« Amsterdam,i" février1810.

Signé : « VANDERIIF.IM.J. II. MOLLERUS.(2).»

(1)L'expéditionde Walcherenen 1809.
(2)Cesinstructionsainsiquela lettre duroi Louisà ses mi-

nistreset la réponsede Wellosloyontété publiéesdanslc.Voîu-
Icurdu 15décembre1810, en mémo tempsqu'unepartie des
piècesrelativesaux négociationsantérieuresavec l'Angleterre,
maissanscommentaireexplicatif;ces seulespiècesne donnent
qu'uneidéefaussedes pourparlerset du motifde leur échec.



CHAPITRE XXIX

KC.IIKCDlî LA MISSIONLAHOUCHKUK

Nous avons cru indispensable de donner ces ins-

tructions en entier, elles nous permettront de por-

ter un jugement impartial sur la conduite de Napo-

léon et du cabinet anglais en cette occurrence.

Un air de menace se dégage de ces instructions

et elles ne contiennent aucune proposition de nature

à amener les Anglais à ouvrir des négociations,
(f Si vous ne rapportez pas les ordres du conseil de

1807, dit Napoléon, j'envabis et j'annexe la Hol-

lande. Si au contraire vous rapportez promptement

(le mot y est deux fois) ces mesures, je considérerai

cela comme une preuve de bon vouloir et je vous

ferai transmettre des propositions, mais je ne dis

pas maintenant lesquelles. »

Napoléon oubliait-il que les ordres du conseil

n'étaient que la réponse, tardive d'ailleurs, à ses

décrets de Berlin; en bonne justice, n'était-ce pas

plutôt à lui, s'il désirait aboutir,, à rappeler le pre-
mier les mesures coereitives qu'il avait prises le

premier? Ces instructions, que Laboucbèrc devait
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communiquer au marquis de Welleslcy, étaient

combinées comme à plaisir pour exaspérer l'amour-

propre britannique.
Labouchère voyagea avec une grande célérité.

Ayant pris terre le 5 février à Yarmouth, il fut à

Londres le lendemain soir, et dès le 7 au matin

faisait demander une audience à Welleslcy, qui le

reçut dans la soirée, et l'accueillit avec une évi-

dente satisfaction. Le Hollandais communiqua ses

instructions et discuta à fond la question principale,
relative au danger que courrait la Hollande si l'An-

gleterre ne rapportait pas ses ordres du conseil.

Welleslcy répondit simplement que le conseil des

ministres en délibérerait. N'ayant rien reçu le 11,

Labouchère sollicita une réponse et revit le ministre

le lendemain.

Ils causèrent longtemps; Welleslcy déclara

d'abord qu'il était impossible à l'Angleterre de se

relâcher sur les ordres du conseil, tant que subsis-

teraient les décrets de Berlin qui les avaient moti-

vés. Labouchère ne put nier qu'il était de toute

justice que Napoléon, ayant inauguré les mesures

coercitives contre le commerce des neutres et des

Anglais, donnât la preuve de son désir de traiter,

en adoucissant ces mesures. Ensuite, le système
actuel étant la base fondamentale de la politique
de l'Angleterre, et offrant le moyen le plus effi-

cace, selon Welleslcy, d'énerver les ressources

de la France, il n'est pas prudent de le changer,
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car Labouchère n'apporte pas les conditions aux-

quelles la France voudrait traiter, mais seulement

des menaces. Le ministre, rempli de défiance par
cette attitude, considérait aussi qu'il était peu cer-

tain qu'une déclaration ou même une concession

de sa part eût des conséquences utiles. Il dit ce-

pendant que le gouvernement anglais ne repous-
sait pas toute proposition d'accommodement, mais

qu'il avait la conviction que, dans le moment, Na-

poléon n'avait aucune vue sérieuse de paix qui pût

s'accorder avec les principes avoués de l'Angle-
terre. Loin de là, il prenait de nouvelles dispo-
sitions pour assurer la conquête définitive de l'Es-

pagne et du Portugal; ces dispositions devant

toujours être l'obstacle le plus sérieux au succès

de toute négociation qui pourrait s'entamer.

Ne pouvant discuter sur les conditions aux-

quelles Napoléon avait l'intention de conclure la

paix, puisqu'il ne les connaissait pas, Labouchère

essaya de convaincre son interlocuteur de l'utilité

de sauver la Hollande. Mais Wcllcsley lui répondit
sèchement que dans l'ensemble des considérations

du jour, celles qui concernaient la Hollande n'en-

traient que comme extrêmement secondaires. Fina-

lement, le ministre anglais lui dicta la réponse ver-

bale que voici, datée du 12 février (1) :

« La malheureuse situation de la Hollande a fait

(1)Loe.cit., Angleterre,t. 605,f°8et s.
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naître depuis longtemps dans ce pays-ci des senti-

ments d'intérêt et de compassion... mais la Hol-

lande ne peut s'attendre que ce pays-ci fasse le

sacrilice de ses propres intérêts et de son hon-

neur.

« La nature de la communication de M. Labou-

chère permet à peine que l'on fasse la moindre

observation touchant à une paix générale ; elle no

fournit pas môme un motif à répéter les sentiments

que le gouvernement anglais a si souvent déclarés

sur celte matière.

« On peut néanmoins remarquer que le gouver-
nement français n'a point manifesté le inoindre

symptôme d'une disposition à faire la paix ou à se

départir en aucune manière des prétentions qui,

jusqu'ici, ont rendu inutile la bonne volonté du

gouvernement anglais pour terminer la guerre.
«La même observation peut s'appliquer à la con-

duite du gouvernement français dans la guerre

qu'il fait au commerce, guerre dans laquelle il a

été l'agresseur et qu'il poursuit avec un acharne-

ment ({litne se dément pas un instant. C'est à tort

que dans la note remise par M. Labouchère, il

est dit que les ordres du conseil d'Angleterre ont

donné lieu aux décrets français contre la naviga-

tion du commerce des neutres; les ordres du con-

seil n'ont point été le motif, mais la conséquence
des décrets français. Les décrets sont encore en

vigueur, nulle mesure n'a été prise pour leur
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rappel. Il n'est point raisonnable de s'attendre que
nous nous relâchions en aucune manière des me-

sures de défense personnelle que commande notre

sûreté et qui puissent nous mettre à l'abri des

attaques de l'ennemi, parce que lui-même soutire

par suite des mesures qu'il a prises, et cependant
ne témoigne aucune disposition à s'en relâcher. »

Le chevalier Baring, beau-père de Labouchère,

lui avait ménagé une réception amicale de lord

Wcllcslcy, ce qui était assez naturel, car le noble

lord lui devait son élection, sa fortune et son cré-

dit. Il dit à son gendre ce que le ministre n'avait

pu dire, savoir : qu'il était indifférent au cabinet

anglais que la Hollande gardât le titre d'Etat, mais

que les grands obstacles à la paix étaient toujours
le sort de l'Espagne.

Considérant, après la réception de la note ver-

bale du 12 février, qu'il n'avait plus rien à faire à

Londres, Labouchère repassa en Hollande, mais

resta de sa personne à Amsterdam et avisa le roi

Louis, toujours à Paris, du résultat de sa mission.

Cette nouvelle fut connue de Napoléon le 2i fé-

vrier. Loin de comprendre qu'en équité c'était à

lui à rapporter les décrets de Berlin, s'il voulait que
les Anglais rapportassent les ordres du conseil, il

dicta, séance tenante, à un de ses secrétaires un

projet de traité avec la Hollande, dont le premier

article est la réponse, et quelle réponse! à la noto

anglaise.
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a Jusqu'à ce que le gouvernement britannique
ait solennellement renoncé aux dispositions com-

prises dans ses ordres du conseil de 1807, tout

commerce quelconque entre les ports de la Hol-

lande et les ports de l'Angleterre est interdit. »

L'article 2 ordonnait l'occupation de la Hollande

par 18,000 Français, sous le maréchal Oudinot, et

l'article G portait cession à l'Empire français de

tout le pays au sud du Wahal, soit le Brabant hol-

landais, la Zélande tout entière, et une partie de la

Gueldre. Le traité définitif conforme à ce projet
fut signé le 16 et ratifié le 31 mars.

Napoléon donna, à celte occasion, une nouvelle

preuve de son excessive mobilité de caractère. Le

1Gmars, il fait signer le traité d'annexion d'une par-
tie de la Hollande à son empire, renonçant ainsi, de

propos délibéré, à toute espèce de négociation avec

l'Angleterre, et le surlendemain il se prend à réilé-

chir sur la mission Labouchère, relit le rapport de

cet envoyé et mande h Louis :

« J'ai lu avec attention le rapport du sieur

Labouchère; je pense qu'il est convenable que
vous le renvoyiez à Londres, non plus au nom du

ministère hollandais, mais en votre nom. Il sera

chargé de s'expliquer dans les termes de la note

ci-jointe et sera porteur d'un écrit non signé, et à

peu près pareil à celui qu'il a remis. Enfin, si le

gouvernement anglais a la moindre volonté de

paix, on peut se servir du sieur Labouchère ou
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tout autre agent pour porter des paroles. Il est très

important que Labouchère m'ait aucun caractère

officiel, et que dans aucun cas il ne puisse montrer

aucune pièce signée, ou d'une écriture connue. »

Napoléon semble honteux de tenter un rappro-
chement avec les Anglais; et cela se comprend,

après toutes les tentatives qu'il a fait échouer.

L'écrit non signé débute en ces termes : « Le roi, à

force de sollicitations et de sacrifice, a obtenu que

tout le pays sur la rive droite du Rhin resterait indé-

pendant, ce qui ne laisse pas d'être un avantage

important pour les Anglais. Mais des troupes fran-

çaises et des détachements de douanes occupent les

débouchés, ce qui rendra impossible l'introduction

d'aucun bâtiment en Hollande. »Napoléon demande

ensuite l'abrogation des ordres du conseil de 1807;

moyennant quoi, les Français évacueront la Hol-

lande et peut-être les villes hanséaliques; seule-

ment, il n'offre pas d'abolir ses décrets de Berlin

et do Milan. Il s'étend avec complaisance sur l'état

florissant de la France et termine par la menace

traditionnelle à l'adresse de l'Angleterre. « Pour

n'avoir pas fait la paix plus tôt, elle a perdu

Naples, l'Espagne, le Portugal et le débouché de

Trieste. Il est évident que si elle tarde à la faire,

elle perdra la Hollande, les villes hanséatiques et

qu'elle soutiendra malaisément la Sicile (1). »

(!) Correspondancede Napoléon,16352.et UOCQUAI.V,loe. cit.
p. 263. m
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Avant d'adresser à Labouchèio l'ordre de repar-

tir pour Londres, le roi Louis voulut le voir. Dans

les premiers jours d'avril, il quitta Paris, et eut à

son arrivée à Amsterdam un long entretien avec

Labouchèrc. Celui-ci affirma que lord Wcllcsley

désirait sincèrement la paix, mais que la majorité
du conseil, et surtout le roi d'Angleterre, pensaient

différemment parce que la guerre enrichissait la

nation; que le sort de la Hollande, du Hanovro

même, leur était indifférent; que le zèle que la

Hollande avait témoigné pour la France, lors do

l'expédition de Walchcren, lui avait aliéné la sym-

pathie des Anglais; enfin que les affaires d'Espagne,
ce qu'on savait déjà, constituaient le plus grand
obstacle à la paix. Labouchèrc croyait aussi que si

le ministère changeait on aurait plus de chance de

s'entendre avec son successeur.

Louis, suffisamment édifié, s'empressa d'envoyer

à Napoléon le compte rendu do sa conférence avec

Lobouchère et demanda des instructions au sujet
de la nouvelle mission qu'on avait témoigné le

désir de confier à ce personnage (1). L'empereur
lit cette lettre, change encore d'avis, renonce défi-

nitivement à se servir de Labouchèrc, et même à

tenter une nouvelle négociation avec l'Angleterre.
Tel fut le résultat de la première mission

de Labouchère, plus stérile encore que celle

(1)ROCQUAIN,loe.cit.,Louisà Napoléon,Utrecht,17avril1810.
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do Fagan; il est curieux do constater que ces deux

personnages virent Wcllosloy à peu de jours d'in-

tervalle. Fagan fut re<;udans les derniers jours de

janvier, Labouchèro le 7 et le 12 février. Par une

coïncidence étrange, Fagan fut malade à Londres

pendant tout le temps que Lahouchèrc y séjourna;
il ne revint en France que le 10 mars, c'est-à-dire

près d'un mois après le retour du Hollandais.

ni

k



CHAPITRE XXX

NOUVEAUPLANDEFOUGUEA L'INSU DENAPOLÉON

Absorbé par les préparatifs do son mariage avec

Marie-Louise, Napoléon oublia bientôt ses idées de

paix. Se croyant plus puissant que jamais, il veut

amener l'Angleterre à composition, au moyen de

nouvelles rigueurs dans le blocus continental, et

par la conquête définitive de l'Espagne et du Por-

tugal, où il envoie Masséna avec une armée consi-

dérable. Il a complètement perdu de vue Labou-

cbère et la négociation du mois précédent.
Comment comprendre que Foucbé ait saisi cet

instant pour recommencer, à l'insu de Napoléon, et

contre sa volonté, une troisième négociation se-

crète en vue d'un rapproebement avec l'Angle-
terre! Celle qui va se dérouler n'est pas la moins

curieuse des trois. Le ministre de la police avait

h sa disposition Fagan et Labouchèrc; tous deux

sympathiques à lord Wellesley, et également ca-

pables de mener à bien une négociation de ce

genre. Le mauvais état de santé de Fagan, rentré

à Paris depuis peu de temps, fit renoncer Foucbé à
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l'umployor de nouveau. Lahouchère, par ses rela-

tions do parenté avec le très influent chevalier

Iîaring", avait de grandes chances d'être écoute à

Londres. Seulement comment le renvoyer dans

cette capitale sans éveiller les soupçons de l'empe-
reur. Fouché. plus fin (pic jamais, s'imagina d'em-

ployer Lahouchère sans lui faire (juilter Ams-

terdam : Hnring serait auprès de V/ellesley le

porte-paroles de Fouché, par l'intermédiaire de

Lahouchère.

Ainsi Fagan a conduit la première négociation

occulte, Lahouchère la seconde, le chevalier Ba-

ring- dirigera en personne la troisième.

Pour communiquer sûrement avec Lahouchère,

Foucher se servit d'Ouvrard qui partit pour Ams-

terdam sous prétexte d'affaires financières, ce qui
semblait tout naturel. Il portait 5 Lahouchère le

petit billet suivant émanant du ministre de la po-

lice, non daté, mais écrit vers le milieu du mois

de mars (1).

(I) Ouvrard,dans ses mémoirespubliéseu 1827,raconteà
sa manièresonrôledans la négociation.Ilargue de sa bonne
foi et de la croyancedans laquelleil était d'agir au nomde
l'empereur.II n'acceptaceltemissionqu'à contre-coeuret sur
les instancesde Fouché; il reconnaîtavoirporlôà Lahouchère
lapropositioncontenuedans le politbilletdont il est question
ici,ainsique sonmémoireà l'empereurdu -22mars,dont nous
parleronsplusloin. Il ajouteque ^leneval.secrétairede l'empe-
reur, à qui il le fitremettre, se montratrès elïaroueliô,mais
néanmoinsle montraau maître(t. I, p.153à 168).Lespiècesdes
archivesnationaleset des archivesdes affairesétrangèrescon-
firmentcertainesaffirmationsd'Ouvrardet le présententplutôt
commeun complicede Fouchépour tromperLabouchèie.

Il i?
m il
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« On paraît être actuellement, et pour l'époque
du mariage seulement, disposé à se relâcher sur leé

points suivants : Mnltho, la Sicile, Naples, les pro-

vinces Ioniennes, les villes Hanséatiques, la Hol-

lande, le Portugal, la plus grande partie des colo-

nies espagnoles (1). »

Ce billot, qui affectait une forme confidentielle et

semblait émaner d'un personnage connaissant les

pensées secrètes de l'empereur, produisit chez La-

bouchère une profonde impression. Loin de soup-

çonner la supercherie do Fouché, il se crut dé-

positaire de la volonté impériale et chargé d'une

mission importante, dans des conditions beaucoup

plus larges que celles du mois de février. Ouvrard,

qui échafaudait des plans de spéculations sur les

probabilités de paix, lui prodiguait les encourage-

ments et achevait de le tromper.
Le petit billet de Fouché est le premier docu-

ment relatif à la nouvelle négociation; il en est le

point de départ.
Labouchère se hâta d'écrire à son beau-père Ba-

ring, le 21 mars, pour l'informer que jamais il n'y
avait eu un moment plus favorable pour traiter,

malgré l'annexion récente d'une partie de la Hol-

lande à la France, et qu'il ne fallait pas le laisser

échapper, si on voulait sincèrement la paix. Le

(i) Dansson interrogatoiredu 28juin suivant,Ouvrardnia
quecobilletlui eûtété remisparFouchépour lefairepasseren
Angleterre.Arcbivesnationales,AF,V1674.
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mariugo de Napoléon est une circonstance qui per-
motd'cntrcr dans un système nouveau et plus ana-

logue aux idées d'autrefois. Les conditions portées
sur le billet de Touché, en y ajoutant le sort de Fer-

dinand V11F, qu'on devra fixer, forment des bases

suffisantes pour permettre à lîaring d'ouvrir la

négociation avec Wellesloy.
A celte lettre était jointe, pour lord Wellesloy,

une note détaillée, datée du 22, dans laquelle on

insistait d'abord sur la modification qui allait se

produire dans les idées de l'empereur : « de con-

quérant il va devenir conservateur; et le premier
résultat de son mariage avec Marie-Louise sera une

proposition pacifique à l'Angleterre. Ccite nation

a intérêt à faire la paix, car elle est maîtresse de la

mer; au contraire la France a plutôt intérêt à la con-

tinuation de la guerre, qui lui permet de s'étendre

indéfiniment et de refaire ses flottes, chose impos-
sible en temps de paix. Pourquoi le cabinet anglais
ne propose-t-il pas à la France de s'entendre avec

elle pour càeux deux détruire les États-Unis d'Amé-

rique, les remettre sous la dépendance de l'Angle-
terre et faire ainsi annihiler par Napoléon le grand

ouvrage de Louis XVI (1). Quant à Ferdinand Vil,

qu'on lui donne la royauté du Mexique et des co-

lonies espagnoles d'Amérique; son sort sera assuré

(1)LesKlats-Unispar leur loi de l'Kmhargovenaientde se
brouilleravecla Francoet avec la Grande-Bretagne.On disait
que leroi d'Angleterredélestaitplus encorolesAméricainsqu'il
ne détestaitNapoléon.
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et la question d'Fspagne résolue. Enfin, la paix

pcrmotlra à l'Angleterre d'inonder le continent do

ses produits; pour ce motif encore, elle a intérêt à

la conclure, et à flatter la vanité de Napoléon en

reconnaissant son oeuvre et son titre impérial. »

dette manière de poser la question était habile,

car elle mettait en avant les avantages matériels

que l'Angleterre avait à faire la paix, y compris la

reprise des Etats-Unis d'Amérique, et les désa-

vantages que la France pourrait éprouver de sa

conclusion.

Le jour même où cette note, rédigée parOuvrard,

parlait pour Londres, le célèbre financier adressait

directement à Napoléon un nouveau mémoire en

faveur do la paix (1), qui est la paraphrase de sa

note à Wellcslcy et devait préparer Napoléon aux

solutions indiquées dans celte note. Un partage ju-
dicieux de l'Amérique centrale et du sud permet-
trait de terminer les affaires espagnoles, véritable

obstacle à la paix. Ferdinand YII se partagerait
avec les Bourbons les colonies espagnoles et Cuba

resterait à la France. De ce point, qui formerait un

établissement considérable, les Français pourraient
un jour partir à la conquête do l'Amérique septen-
trionale. Ferdinand YII, roi du Mexique, épouse-
rait une princesse de la maison Bonaparte; et on

trouverait dans l'Amérique du nord des trônes

(1) Il en avait déjà remis plusieurs, notammentcelui du
23 mars1807.
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pour ceux Je cette maison qui n'en n'étaient pas

pourvus. Maître des deux Amériques, Napoléon
dicterait à l'Angleterre une paix conforme à ses

idées.

Par une contradiction incompréhensible, Ouvrard

fait proposer par Labouchère à Wellesley une en-

tente avec la France pour ramener les États-Unis

sous le sceptre britannique, et en même temps il

offre à Napoléon de s'allier aux colonies espagnoles

pour opérer la conquête des mômes États-Unis,

mais au profit de la France.

Il y avait dans l'envoi de ce mémoire à l'empe-
reur une grave imprudence; c'était d'attirer son

attention sur son auteur, sur son séjour en Hol-

lande, et étant donné le caractère soupçonneux et

l'esprit pénétrant de Napoléon, de lui faire deviner

une partie de la besogne cachée qui s'accomplissait
entre Fouché et Wellesley. La suite le prouva.

Comme on doit bien s'y attendre, Ouvrard en-

voya à Fouché la copie de sa note à Baring du

22 mars, et le ministre de la police, pour encou-

rager Labouchère à persévérer dans sa négocia-
tion et lui donner de plus en plus l'illusion qu'il

agissait conformément aux vues de l'empereur, lui

fait communiquer par Ouvrard la note suivante

du 5 avril, qui peut être considérée comme une

instruction.

« Votre domestique est arrive le 30 mars; les

fêtes du mariage ont retardé son départ.

16
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a On a lu avec beaucoup d'attention la note

envoyée dernièrement par M. Labouchero (celle

du 22 mars à Wellcsley et composée par Ou-

vrard); on l'a trouvé bien, elle est d'un excellent

esprit, il y a du tact, dos convenances. La ré-

ponse est attendue avec impatience et vous êtes

invité à ne pas perdro un moment pour l'en-

voyer. »

Fouché avise ensuite Ouvrant qu'un baron de

Kolly, Irlandais, envoyé par le cabinet anglais

pour faire évader Ferdinand Vil de Valcncay, est

débarqué à Quiberon avec deux agents. On les a

suivis, arrêtés et mis au secret. Wellcsley ignore
donc leur arrestation à l'heure actuelle. Labou-

chero devra l'en faire informer, et lui dire que par
considération pour lui, Kolly sera mis en liberté,

en échange de quelques prisonniers français. C'est

encore une affaire que Napoléon ignorait et que
Fouché prenait sur lui de trancher dans un sens

favorable à ses vues.

Au reçu de cette communication, Labouchero

s'empressa d'écrire deux lettres; elles portent la

date du 10 avril. La première, adressée à Baring,
est la confirmation de la note du 22 mars, et un

appel à user de toute son influence pour décider

Wellcsley à envoyer une réponse favorable aux

propositions concernant l'Amérique du nord.

La seconde, destinée au ministre en personne,

par le canal de Baring, est une nouvelle sollicita-



DIPLOMATIE OCCULTKI)K 1810 243

tion en faveur do la Hollande, que la paix seulo

peut arracher à son malheureux sort. Lahouchero

annonce les dispositions dans lesquelles se trouve

le gouvernement français relativement à Kolly.
« Rien, je suis sûr, ne serait plus propre à conduire

cette affaire désagréable h un arrangement libéral

qu'une ouverture franche et cordiale et l'expres-
sion d'une disposition véritable de traiter, quelque

difficile qu'il puisse paraître de s'entendre quant
aux termes. Quelques principes préliminaires gé-
néraux pourraient être mis en avant et bientôt

l'on pourrait reconnaître s'il existe également de la

part de la France un désir sincère de mettre fin

aux calamités de la guerre; et si Votre Excellence

approuve ce mode de correspondance particulière,

je conçois que, sur le respect attaché à son nom, on

pourrait s'attendre à des contre-déclarations suffi-

samment claires et satisfaisantes pour changer

promptement ces communications confidentielles

en mesures officielles (1). »

La note et la lettre du 22 mars de Labouchèro

ne parvinrent à Londres que le 5 avril. En les

recevant le chevalier Baring fit prévenir Wellesley

qu'il avait des papiers importants à lui remettre. A

minuit, le ministre les envoya chercher, et le len-

demain les porta chez son ancien collègue Can-

ning (2). Les deux hommes d'Etat convinrent d'en

(1)Loe.cit.,Angleterre,correspondance,t. 605,f<"20et 21.
(2)Onsaitque Canningne faisaitpluspartie du cabiueten
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retarder la communication au conseil jusqu'à ce

qu'ils eussent discuté la note particulièrement entre

eux. Les conversations durèrent du 8 au 14 avril, et

l'on finit par convenir que la question d'Amérique
et le débouché spontané des grands approvisionne-
ments do denrées coloniales en cas do paix étaient

deux bases très avantageuses pour l'Angleterre, et

qui méritaient d'être soumises au conseil.

Tout est extraordinaire dans celte négociation
d'avril 1810. Le cabinet anglais suppose que

Baring et Labouchèro sont les porte-paroles de

Napoléon, et discutent sérieusement des proposi-
tions étranges. Il croit se trouver en présence de

propositions officielles pouvant aboutir à la paix,
tandis qu'en réalité il est dupe do Fouché. Fouché

seul agit, et abuse les négociateurs et le cabinet

de Londres. Il a pour excuse qu'il désire tellement

la paix que la fin semble justifier les moyens et

qu'il compte bien que Napoléon sera le premier à

le féliciter de sa conduite si un rapprochement a

lieu. Le ministre de la police ignore que l'empe-
reur ne songe déjà plus à la paix maritime, et

veut de nouveau essayer de détruire son invincible

ennemie.

1810;néanmoinscettedémarchede Wcllesloys'expliqueparce
qu'il étaitétroitementlié avecCanninget avait été présentépar
lui commesonsuccesseur.



CHAPITRE XXXI

NAPOLÉONDÉCOUVRELA TRAMEDE FOUCHK.

SOLUTION INATTENDUE

Les vacances de Pâques vinrent niellre un

terme a la vie politique en Angleterre. Le 17 avril

Welleslcy et Baring reçurent les lettres du 10 avril

de Labouchère que nous avons mentionnées plus

haut et dont l'une, adressée à Baring, avaittraitau

baron de Kolly. La condescendance témoignée par
Fouché au sujet de Kolly, et que le conseil anglais

attribuait faussement à l'empereur, produisit une

bonne impression; il discuta donc avec un excel-

lent esprit de conciliation la note relative à PAmé-

riquo et décida que cettebase lui convenait.

Ainsi, pour la première fois le cabinet britan-

nique croit trouver des points de rapprochement

avec la France, et c'est au zèle de Welleslcy qu'il

faut attribuer ce résultat. En quittant la séance, le

ministre courut chez Baring pour lui annoncer cette

heureuse nouvelle; ne l'ayant pas rencontré, il prit

lapeine de repasser trois fois. Il le joignit enfin et

discuta do nouveau avec lui sur tout ce qui avait fait
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l'objet de la délibération du conseil. Le marquis
se montra animé des meilleures dispositions envers

la France, et finit par déclarer (pic le conseil était

1res sensible aux procédés dont on avait usé

envers lui au sujet de Kolly et que, personnelle-

ment, il désirait savoir de quelle manière il devait

reconnaître ce procédé (1). Le noble lord ne sem-

blait pas tenir beaucoup à Kolly qu'il qualifia de

pauvre homme, mais il appréciait vivement la con-

duite du gouvernement français en cette occasion.

Ce premier résultat de la négociation de Baring

dépassait aux yeux d'Ouvrard toutes les espérances

et il mandait à Fouché qu'on attendait avec anxiété

une communication officielle du ministère britan-

nique en réponse aux notes de Labouchère des

22 mars et 10 avril. Quelques jours plus tard, le

21 avril, Ouvrard quitta Amsterdam pour venir

prendre de nouvelles instructions de Fouché. Le

8 mai, Baring revit Wellesley, qui lui déclara :

«Qu'il ne saurait résulter d'avantage de recevoir

en Angleterre une personne dont les pouvoirs ne

fussent clairs et incontestables ;

«Qu'il ne saurait résulter d'avantage d'une ouver-

ture de négociations, à moins qu'il ne fût entendu

que certains points indispensables peuvent être

réglés par les parties dans le cours de la négocia-

tion ;

(1)Archivesnationales,AF1V1674,Rapportd'Ouvrardà Fou-
chéet lettrede Baringà Labouchèredu 24avril1810.
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«Qu'il serait inutile et môme dangereux d'ou-

vrir une négociation avec la certitude ou môme

l'appréhension que des ohstacles insurmontables

doivent se présenter dans le principe. »

Ces déclarations semblaient indiquer un doute

du cabinet anglais sur la régularité des négocia-

tions, actuellement en cours. Elles étaient en tout

cas assez peu claires. Baring demanda donc au

ministère si, dans le cas où une personne conve-

nablement autorisée serait envoyée, elle serait

écoutée.

« Oui, répondit Welleslcy, certainement tout

autant que ses pouvoirs l'admettraient, si l'on y
trouvait les moyens d'en espérer une conclusion

favorable (1). »

Welleslcy l'assura ensuite qu'il pouvait compter
sur lui pour favoriser dans le cabinet britannique

l'objet qu'ils avaient en vue, et recevrait avec

plaisir un négociateur dûment accrédité.

Fouché aurait peut-être trouvé le moyen d'en-

voyer quelqu'un à Londres pour continuer la négo-

ciation, d'une manière officielle, et il allait être

obligé de tout dire à l'empereur. Napoléon, au

milieu des préoccupations de son mariage et de

son voyage en Belgique et en Hollande, avait

oublié le mémoire d'Ouvrant du 22 mars. Par

hasard, il rencontra, à Anvers, ce financier qui

(1) Archivesnationales,AFlv1674. Baring à Labouchère,
8 mai1810.

flfe'
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revenait à Paris le 27 avril, comme on l'a vu plus

haut.

Le mémoire du 22 mars lui revint à l'esprit ; une

rapide association d'idées se fit, il devina quelque

chose d'insolite dans la conduite du financier et

ordonna au roi Louis de se faire rendre compte

par Labouchère de ce qui avait pu se passer depuis
deux mois, et de lui envoyer les pièces relatives à

cette affaire. Labouchère fit par écrit un compte
rendu de sa négociation. Il avoua ses lettres à Wel-

lesley et à Baring du 10 avril, mais passa sous

silence la note du 22 mars (1). Au cours d'un entre-

tien, il fut plus explicite et prouva au roi sa bonne

foi. Il croyait agir par ordre supérieur de Napo-

léon; la lettre qu'Ouvrard lui avait adressée de

Paris, trois jours auparavant, ne débutait-elle pas

par ces mots : « On a mis votre lettre sous les yeux
de l'empereur ; il en a fait l'éloge et elle a été trou-

vée parfaite? »

Lorsque Labouchère reçut l'ordre de commu-

niquer toute cette affaire au roi de Hollande, il

s'empressa d'en aviser Ouvrard et lui demanda

une autorisation en règle, pour continuer ses

démarches à Londres (2).

Ouvrard, qui ne se rendait peut-être pas un

compte exact de ce qu'il avait fait de délictueux

(1) Archivesnationales AFIV1074. Labouchèreà Louis,
8 mai1810.

(2) Affairesétrangères, Angleterre,correspondance,t. 605,
f°31. Labouchèreà Ouvrard,8 et 9 mai1810.
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et pensant que Napoléon approuverait finalement

cette intrigue, sollicita Fouché de laisser Labou-

chère continuer sa négociation avec Wollcsley par

1e canal de Baring et même de l'envoyer à Londres,

muni de pouvoirs suffisants pour lier la négociation,

conformément au désir exprimé par le ministère

anglais. Il faisait ressortir le terrain gagné depuis

la première mission de Labouchère, en février,

époque où on n'avait essuyé qu'une fin de non-

recevoir. Nul n'était mieux placé que lui pour

reprendre les pourparlers avec succès.

Pour terminer, Ouvrard suggérait à Fouché les

instructions à donner à Labouchère et posait les

bases sur lesquelles la paix pourrait se faire entre

la France et l'Angleterre, c'est-à-dire : laisser

Joseph posséder l'Espagne à la condition que les

États-Unis reviendraient à l'Angleterre et que

l'Amérique du centre et du sud serait partagée

entre Ferdinand YII et l'ex-roi do Naples (1).

Instruit par le roi Louis de toute la trame our-

die par Fouché et Ouvrard, Napoléon entre dans

une violente colère. Il réunit le conseil, le 2 juin,

à Sainl-Cloud, chasse Fouché du ministère de la

police, et, voulant connaître retendue et les détails

de l'intrigue, fait arrêter Ouvrard. Il épargna

Labouchère dont la bonne foi était évidente.

Les pièces saisies chez Ouvrard mirent Napo-

(1) Archives nationales,Al'lv 1674. Notes confidentielles

d'Ouvrardà Fouché,14,19et 28mai1810.
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léon au courant de tout ce qui s'était passé depuis
six mois. La mission de Fagan du mois de janvier
lui fut révélée par les interrogatoires de ce per-

sonnage ; elle mit le comble à son exaspération et

le poussa aux partis extrêmes. Il se vengea en

exilant Fouché à Aix-en-Provence.

On se demande si dans cette situation, et surtout

après avoir lu les lettres de Baring à Labouchère,

relatives aux dispositions pacifiques de l'Angle-

terre, il n'aurait pas mieux fait, dans l'intérêt de

la paix, de dissimuler sa colère, et de laisser

continuer une négociation qui avait des chances

d'aboutir.

Nous ne chercherons pas à justifier la conduite

du ministre de la police, mais étant donné qu'un
cabinet étranger était en cause, la plus élémentaire

prudence aurait exigé que, si Napoléon ne voulait

pas suivre la négociation de Labouchère, il s'abs-

tint au moins de faire du scandale. S'il avait été

réellement désireux, de mettre un terme à ses

démêlés avec l'Angleterre, il aurait agi avec plus
de circonspection et moins de hâte. Mais il semble

que les velléités pacifiques un instant suscitées par
le mariage se fussent déjà évanouies sans retour;
sa conduite dans l'affaire Ouvrard-Fouché le prouve
absolument.

Le cabinet anglais ressentit vivement le coup,
il se vit couvert de ridicule, aux yeux de l'opposi-
tion et du parti de la guerre à outrance; il avait été
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joué par Fouehé et Labouchère. Baring et le mar-

quis de Wellosley avaient couru une aventure dans

laquelle ils perdaient une partie de leur considé-

ration; ils se dirent qu'avec un homme comme

Napoléon il n'y avait pas moyen de traiter sérieu-

sement, et dès ce moment, ils modifièrent leur

conduite politique.
Le résultat de la publicité donnée à l'affaire

Fouehé fut plus considérable qu'on ne le croit gé-

néralement; elle rendit un rapprochement presque

impossible entre Napoléon et les Anglais et assura

chez eux le triomphe des partisans de la guerre
indéfinie. Tant il est vrai que les blessures d'amour-

propre sont les plus cruelles pour les peuples
comme pour les individus (1).

(1) C. F. PEAUCE,Memoirsand correspondenceof Marquess
Wcllesley,3 vol.London,1846.L'auteur,pourraconterles négo-
ciations do 1S10,n'a rien trouvé de mieux que de traduire
(t. 111,88-S9)en anglais les p. 416et 417du t. I" des Mémoins
deFouehé.Cetexposéest complètementfaux.

Il est à regretterque l'ouvragede Pearcc,qui est classique
en Angleterre,s'enréfèreexclusivement,sur unequestionaussi
grave pour lordWellesley,à un écrit que cliacunsavait apo-
cryphedès sa publication.— AMSO.V,op. cit., t. IX,p. 77-78,
s'appuieaussi sur lesmémoiresde Fouehé,et sur ceuxd'Ou-
vrard. Son récit ne concordenullementavec les documents
authentiquesque nous avons publiés. —WALTEHSCOTT,op.
cit.,t. VIII,p. 66-67,est encoremoinsexact: il confondOuvrard
avecFagau.



LES NEGOCIATIONS DE MORLAIX

1810

CHAPITRE XXXII

INITIATIVEDE WELLESLEY

Depuis longtemps, le gouvernement britannique

faisait exprimer dans la correspondance du trans-

port office avec M. Rivière, chef du be bureau du

ministère de la marine, le désir d'établir un cartel

d'échange des prisonniers de guerre. Au début,

l'empereur se montra très enclin h donner suite à

ces propositions, mais posa trois conditions préa-

lables à l'ouverture de toute négociation.

D'abord, mise en liberté do la garnison du Cap

français, qui. par sa capitulation, avait stipulé

qu'elle serait renvoyée en Europe, mais était en-

core retenue en Angleterre, contrairement au droit

des gens et au mépris du traité; ensuite, les An-

glais arrêtés en France à l'ouverture des hostilités

en 1803 seraient compris dans l'échange. Enfin on
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tiendrait compte de l'armée hanovrienne qui capi-
tula en 1803 et fut laissée en liberté, sous condi-

tion de ne pas servir avant d'être échangée.
Le gouvernement anglais ne jugea pas conve-

nable d'acquiescer à des conditions si justes; pour-
tant en 180i, renouvela ses offres. Napoléon ne

leur accorda pas toute l'attention désirable, tant

son esprit était occupé de vastes projets. Cinq ans

se passèrent, et le 14 octobre 1809, le transport
office écrivit au ministère de la marine pour an-

noncer qu'il consentait enfin aux conditions pro-

posées par l'empereur relativement à la garnison
du Cap français et exprimait le désir d'ouvrir des

négociations sérieuses.

Napoléon fit répondre, le 22 novembre, qu'i
voulait un échange en niasse des prisonniers de

part et d'autre, dans lequel il ne voyait aucun

inconvénient à comprendre les alliés de l'Angle-
terre. Il ajoutait que les prisonniers pourraient se

rançonner et que celle des deux nations qui en

avait le plus grand nombre recevrait une certaine

somme convenue en compensation. C'était, en

somme, le cartel du 12 mars 1780, entre la France

et l'Angleterre, que l'empereur désirait renouve-

ler, et il lui était avantageux, car, moyennant la

remise d'espèces métalliques, dont il était bien

pourvu, il aurait retrouvé do suite tous les prison-
niers français.

Le marquis de Wcllcsley, dont on connaf les
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idées pacifiques, trouva cotte proposition à son

entrée au ministère des affaires étrangères et saisit

avec ardeur cette occasion de négocier. Il y voyait
la possibilité d'étendre les pourparlers et peut-être
d'aboutir à la paix. Napoléon avait exactement la

mémo impression. Par quelle suite de malentendus

ces deux esprits remplis en ce moment de la môme

pensée ne purent-ils arriver à se mettre d'accord?

Wellesley répondit d'abord qu'il était opposé au

système de la rançon et ne fit point mention des

alliés de l'Angleterre dans sa lettre. Il était évident

que d'un échange de dépêches il ne pouvait rien

sortir de sérieux dans une affaire si épineuse;
aussi le ministre anglais prit-il spontanément la

résolution d'envoyer en France un négociateur

pour essayer de résoudre sur place la question des

prisonniers. Labouchère venait alors de quitter
Londres après avoir porté à lord Wellesley des

propositions pacifiques; est-ce lui qui suggéra
cette démarche significative au noble lord? C'est

possible. En tout cas, ce fut comme un épilogue de

son voyage en Angleterre, et son premier résultat.

On reçut à Paris, le 14 avril 1810, l'avis télé-

graphique do la nomination de ,Colin-Alexandre

Mackensie, comme négociateur, et vingt-quatre
heures plus tard celui de son débarquement à

Morlaix. Le commissaire général de la police de

ce port l'avait autorisé à prendre terre, mais avait

mis deux sentinelles à sa porte.
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L'empereur, à cette nouvelle, ne perdit pas un

instant, et nomma pour s'aboucher avec renvoyé

anglais M. Moustier, secrétaire de légation en

Saxe, qui se trouvait de passage à Paris. Moustier

arriva à Morlaix le 24 avril, après un voyage inin-

terrompu de soixante-cinq heures. Il se présenta
sans délai à Mackensie, qui n'était pas encore levé,

et les pourparlers commencèrent aussitôt.

L'envoyé britannique était un homme d'une

trentaine d'années, d'excellentes manières, ins-

truit, riche, apparenté aux premières familles d'An-

gleterre, et ami de lord Welleslcy. Après avoir fait

quatre campagnes et conquis le grade de major, Mac-

kensie quitta le service. Désirant visiter la France

en 1803, il en avait été empêché par la guerre
et tourna ses vues vers d'autres pays. Il parcourut
successivement l'Italie, la Sicile, l'Archipel grec,
la Turquie, la Perse enfin, où il combattit dans

les rangs de l'armée russe. En 1807, Alexandre lui

proposa de reprendre du service dans son armée,

mais Mackensie refusa et rentra en Angleterre.
Lors de la capitulation de Junot à Cintra, Mac-

kensie fut choisi, à cause de ses anciens rapports

avec la Russie, pour servir d'intermédiaire entre

l'amiral russe Siniavine et le gouvernement an-

glais. Plus tard il alla en mission secrète à Héligo-

land pour la création d'une compagnie commerciale.

Lord Welleslcy ne pouvait faire un meilleur

choix pour négocier l'échange des prisonniers.



CHAPITRE XXXIII

KTATDES PRISONNIERS — PROPOSITIONS

DE L'EMPEREUR

La question des prisonniers se posait de la

manière suivante, au printemps de 1810.

Prisonniers français détenusen Angleterre.. 41.000

Renvoyésd'Angleterre en France sous con-
dition d'échange 2.680

TOTAL : 43.680

Prisonniers anglais détenus en France.... 11.000

Renvoyés en Angleterre sous condition

d'échange 3.694

TOTAL 14.694

A ce nombre devait être ajoutée l'armée

hanovrienne, qui avait capitulé en 1803. 17.306

TOTAL 32.000

D'après ce compte, nous devions à l'Angleterre

1I,G80 prisonniers pour équilibrer exactement les

deux masses.

Mais d'abord les 17,000 Hanovriens ne se trou-

vaient pas dans les forteresses françaises, puisqu'ils
avaient capitule sous condition de ne plus servir
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avant d'avoir été échangés. Beaucoup furent fidèles

à cet engagement; d'autres étaient passés peu à

peu dans les rangs de l'armée anglaise, qui ne

s'était pas privée de leur concours.

Si donc, en droit, Napoléon comptait ces

17,000 Hanovriens comme prisonniers anglais, en

fait, ils n'existaient pas, puisqu'il ne les tenait

pas en sa possession; et en réalité nous devions

28,986 prisonniers. On pouvait facilement les trou-

ver dans les Siciliens et Espagnols détenus dans

nos places fortes, mais pourrait-on s'entendre sur

ce point?

Quant à laisser 30,000 Français sur les pontons

d'Angleterre et à n'en échanger que 11,000, il n'y
fallait pas songer un seul instant; l'humanité, la

justice s'opposaient à co procédé, et d'ailleurs,
comment choisir ceux qu'on libérerait? Ce raison-

nement était également applicable aux alliés de

l'Angleterre, qui ne pourraient rester entre nos

mains, si leurs camarades anglais étaient libérés.

L'empereur voulait donc donner les 17,000 Hano-

vriens et un nombre d'Espagnols et do Siciliens

suffisant pour compléter le nombre exact des

43,680 Français détenus (1). On voit qu'il persis-
tait à considérer les Hanovriens comme réellement

prisonniers en France et qu'il offrait en somme

de donner ce qu'il n'avait pas en sa possession.

(t) Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t. 604,f»16.Instruc-
tionsà Mousticr,20avril 1810.

17
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Mais sur ce point, Mackensie avait des instructions

formelles, les Hanovriens ne comptaient pas, parce

que les conditions de la capitulation, disait-il,

avaient été cachées aux simples soldats et que le

roi d'Angleterre ne l'avait jamais ratifiée. Il niait

aussi que ces Hanovriens fussent au service de

l'Angleterre; beaucoup avaient déserté, d'autres

avaient pris rang dans les armées westphalienne,

prussienne et hollandaise; ces derniers échap-

paient donc à toute action anglaise; en revanche,

ils servaient les rois frères de Napoléon, et il

n'était pas juste de les considérer comme prison-

niers, surtout après un délai de sept ans.

Pourtant, afin de donner satisfaction à l'em»

pereur, Mackcnsic proposa :

1° D'admettre dans un système d'échange non

seulement les Hanovriens qui étaient réellement

en notre possession en France et en Allemagne,
mais encore ceux qui avaient pris du service en

Angleterre, diaprés un relevé fourni par le gouver-
nement anglais et sur sa parole d'honneur. Il y en

avait deux ou trois mille, disait-il.

2° Que pour compléter la libération do tous les

prisonniers français se trouvant en Angleterre, on

rendît la liberté à la masse des prisonniers espa-

gnols, siciliens et portugais en ce moment entre

nos mains.

Avouons-le, celte proposition était humaine, car

elle promettait de libérer tout le monde sans excep-
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tion, et au point de vue militaire elle était accep-

table, car si le nombre des Espagnols et autres que
nous détenions était assez considérable, leur ins-

truction militaire était presque nulle. Qu'était-ce

auprès de 41,000 bons soldats exaspérés contre

l'Angleterre que l'empereur aurait retrouvés du

jour au lendemain?

Comme les instructions de Moustier ne pré-

voyaient pas cette éventualité, il dut en référer

à Champagny; l'Anglais demanda la permission

d'envoyer un bateau en Angleterre pour réclamer

lui aussi un supplément d'instructions. Mackensie

trouvait étranges les procédés dont il était l'objet à

Morlaix; le bateau parlementaire anglais qui l'avait

amené, le 12 avril, dans ce port, avait été renvoyé

aussitôt, et le négociateur se trouvait prisonnier,
sans communication avec son cabinet. 11y avait

réellement de quoi s'étonner et se plaindre, mais

non pas de se montrer plein d'inquiétude comme le

faisait Mackensie. Moustier le calma, lui fil prendre

patience, en lui représentant que son arrivée avait

été soudaine, et que l'empereur était alors en Bel-

gique.
Toutefois le commissaire anglais fut affecté de

ces incidents; ils constituaient un mauvais début à

ses yeux.
Les jours suivants, Moustier discuta longue-

ment la question de savoir si les 17,000 Hanovriens

étaient oui ou non au service anglais. Cette discus-
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sion était oiseuse, mais elle servait à amuser le

tapis en attendant que Napoléon envoyât sa réponse
aux propositions du 24 avril faites par Mackensie.

Les deux négociateurs se lièrent bientôt d'ami-

tié; l'Anglais proposa de faire table commune avec

Mouslier, et celui-ci répondit qu'il ferait les hon-

neurs de Morlaix et que son couvert serait mis

tous les jours à la table du négociateur français.
De ces rapprochements, les épanchements na-

quirent : Mackensie fit part des sentiments paci-

fiques de lord Wellesley, et de l'espoir que les

pourparlers actuels se changeraient bientôt en né-

gociations de paix (1).

Napoléon fit répondre le 4 mai, d'Anvers, qu'il

acceptait l'échange en masse, mais qu'ayant

40,000 prisonniers espagnols en sa possession,
il ne les rendrait que si la junte insurrectionnelle

de Sévillc restituait les 10 à 12,000 Français, qui
avaient été pris sur les champs de bataille espa-

gnols. Mais si la junte refusait cet échange, il gar-
derait tous les Espagnols. Etant donné qu'on pra-

tiquait rechange en masse, cette prétention de

Napoléon était légitime, car il était impossible de

laisser des Français prisonniers en Espagne quand
on rendrait tous les Espagnols à leur patrie.

Depuis la fin d'avril, Dickson, secrétaire de Mac-

kensie, était parti pour Londres, demander des ins-

(i)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t. 601,f°36.Moustier
à Champagny,30avril1810.
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tructions complémentaires, et il ne revint à Mor-

laix que le 24 mai. La cause de ce retard était

imputable, paraît-il, au changement qui venait de

se produire dans le haut personnel de l'amirauté.

La proposition de Napoléon du 4 mai, et le

cartel d'échange qu'elle couvrait, fut soumise à

Mackensie le 25 par Moustier, mais elle ne pou-

vait être acceptée séance tenante.

En effet, ce cartel visait les 12,000 Français pri-

sonniers en Espagne, que l'Angleterre avait omis

de considérer au début de la négociation. Force fut

donc à Mackensie de le soumettre à son cabinet, en

renvoyant son secrétaire le porter à lord Wellesley.



CHAPITRE XXXIV

PROPOSITIONSANGLAISES. — PROCÉDÉS

DE DISCUSSION

Quelques jours après survient la disgrâce de

Fouché, qui met à néant tous les projets de négo-
ciation occulte. Napoléon ne tarde pas à s'en re-

pentir, car, le 19 juin, il fait écrire à Moustier de

dire à Mackensie que la France désire la paix, que
si les pourparlers de Morlaix aboutissaient à la

conclusion d'un cartel d'échange, les commissaires

chargés de le faire exécuter pourraient lier les

premiers pourparlers en vue de la paix mari-

time (l).
Ainsi toujours, regrettant un jour ce. qu'il avait

fait la veille dans ce conflit avec l'Angleterre, il se

reproche déjà d'avoir détruit la trame de Fouché,

d'avoir couvert de ridicule lord Wellcsley, et par
une nouvelle voie, il essaie de renouer le fil qu'il a

rompu. Les longues conversations par lesquelles
les deux négociateurs combattaient l'ennui de leur

(I) Loc.cit., Angleterre,correspondance,t. GOi,f° Si. Cliain-
pagnyà Moustier,9juin 1810,
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séjour à Morlaix donnaient à Mackensie l'occasion

de s'étendre sur les sentiments pacifiques de lord

Wellesley, et il semblait que de ce côté le nou-

veau désir de Napoléon parût avoir quelque chance

de se réaliser. Mackensie laissait entendre, avec

quelle ardeur il aspirait au moment où il irait,

comme commissaire à Paris, engager ces pourpar-

lers. Il était, en effet, désigné par le cabinet anglais

pour suivre les négociations de paix qui, dans l'es-

prit de Wellesley, pourraient peut-être succéder à

celles de Morlaix.

Le 22 juin, Mackensie fit irruption chez Mous-

tier; il avait l'air radieux, et annonça qu'on allait

se mettre d'accord, car son cabinet consentait à

l'échange en masse de prisonniers proposé par le

projet de cartel de Napoléon du 4 mai.

Voici ce que demandait le cabinet anglais :

1° Tous les Espagnols, Portugais, Siciliens,

Hanovriens et tous autres sujets, ou au service

de l'Angleterre ou de ses alliés, qui sont main-

tenant prisonniers en France, en Italie, à Naples

ou dans tous les autres pays alliés ou dépendants

do la France, seront mis en liberté sans excep-

tion.

2° Tous les Français, Italiens et autres, sujets

ou au service des puissances alliées de la France,

qui sont maintenant prisonniers de guerre en

Grande-Bretagne, Espagne, Sicile, Portugal ou

Brésil, ou en tous autres pays alliés ou occupés
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par les troupes de la Grande-Bretagne, seront mis

en liberté sans exception.

L'échange se fera d'abord à raison de 1,000 An-

glais contre 1,000 Français jusqu'à ce que plus un

seul Anglais ne reste en France. Pour tenir compte
de 2,000 Hanovriens qui servent dans ses armées,

l'Angleterre livrera pareil nombre de Français en

plus, et indépendamment de l'échange ci-dessus.

Cette stipulation était une concession destinée

à donner satisfaction à une des exigences de l'em-

pereur.
La balance des prisonniers français qui restera

alors en Angleterre, soit environ 28,000, sera mise

en liberté de la manière suivante :

1° Les 12,000 prisonniers français en Espagne
seront échangés contre pareil nombre de prison-
niers espagnols détenus en France, ta raison de

1,000 hommes à la fois.

2° Quand ce second échange aura été exécuté,

grâce aux bons offices que l'Angleterre prêtera au

gouvernement espagnol, l'Angleterre enverra en

France le solde des prisonniers français, soit

28,000, formant la balance restant entre ses mains.

Mais naturellement, la France, en échange de

cette restitution de tous ses nationaux ou alliés,

mettra en liberté l'excédent de Portugais ou Espa-

gnols qu'elle aura encore, sous parole de ne pas

reprendre de service avant d'avoir été échangés

régulièrement.
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Cette proposition anglaise, qui n'était que la

mise en articles de celle de Mackensie du 24 avril

précédent, permettrait d'obtenir l'échange général
de tous les prisonniers et procurerait dans un court

délai à la France 53,000 bons soldats et matelots.

Mais, son exécution rendrait aussi 40,000 sol-

dats à l'Espagne et au Portugal, de qualité bien

inférieure aux Français, mais dangereux encore,

au moment où nos forces étaient disséminées

dans la péninsule, de Cadix à Victoria, à Grenade,

en Catalogne, partout enfin, et où Masséna venait

de prendre le commandement de l'armée de Por-

tugal destinée à expulser lord Wellington de ce

pays (juin 1810).

Napoléon résolut donc de ne pas accepter pour

le moment et de gagner quelques semaines, dans

l'espoir que d'ici-là la question serait résolue en

Portugal à son avantage.
En conséquence, il fit envoyer le 30 juin à

Moustier l'ordre de proposer à Mackensie que

pour 1,000 Français restitués, la France rendrait

250 Anglais et 750 alliés. C'était déjà assez insul-

tant pour l'armée anglaise, qu'il affectait ainsi de

mettre sur un pied d'infériorité vis-à-vis de l'armée

française ; mais Mouslier devait encore considérer

l'armée anglaise qui, sous lord Wellington, tenait

tète en Portugal à Masséna, comme dès maintenant

prisonnière de guerre!
On croirait avec peine à une semblable préten-
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tion, même de la part de Napoléon, si la dépêche
ne portait textuellement ces mots : « Il se peut

que les Anglais ne veulent pas libérer tous les

Français dans la crainte du sort de leur armée de

Portugal. Cette armée, vous devez affecter de la

considérer comme étant en notre pouvoir, et il ne

faut point que vous mettiez de modestieà cet égard (I). »

« Demoustier fera ressortir à Mackensie « la folie

« de Wellington » qui a la prétention de tenir en

Portugal avec des forces qui, quel que soit leur

nombre, ne sont qu'une poignée d'hommes en com-

paraison de celles que la France leur opposera ».

La supposition que les Anglais ne voulaient pas
libérer indistinctement tous les Français en leur

pouvoir était fausse, car nous avons vu dans la

proposition anglaise du 22 juin qu'ils proposaient
bien nettement d'opérer l'échange complet. Quant
au langage que Moustier devait tenir à Mackensic,
il dépassait la mesure permise entre nations civili-

sées, surtout au cours d'une négociation pacifique.
Jamais on n'avait considéré une armée ennemie

comme prisonnière, le jour même où les opéra-
lions offensives commençaient contre elle; cette

prétention de l'empereur dépassait en impudence
tout ce qu'il avait fait jusque-là !

Posant ensuite en principe qu'il ne pouvait
avoir confiance dans les diverses juntes espagnoles,

(1)Loc.cit., Angleterre,correspondance,t. 601,f«107.Decrès
à Moustier,30juin 1810.

i

§
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à cause des continuelles modifications qu'elles

éprouvaient, Napoléon déclare qu'il ne discutera

pas avec elles, car pour lui jamais les Espagnols
no restitueront les prisonniers français. Il propose
à l'Angleterre de réunir en rade de Calais les

41,000 Français réellement prisonniers des An-

glais, d'*y conduire les 11,000 Anglais qu'il dé-

tient, ainsi qu'un nombre d'Espagnols et de Por-

tugais suffisant pour égaliser le chiffre; de les

échanger alors en masse à Calais, d'où^des vais-

seaux britanniques conduiront les Espagnols où ils

voudront. Comme après cet échange il restera en

France un surplus d'Espagnols et autres, Napoléon
les échangera contre les 12,000 Français captifs
en Espagne.

Napoléon se contredisait dans celte proposition;
il dit d'abord ne pas vouloir traiter l'échange avec

les juntes espagnoles, et un peu plus loin il consent

à le faire pour les Français qui sont en Espagne.
Comme si les prétentions de ranger l'armée de

Wellington au nombre de ses prisonniers ne suffi-

saient pas pour froisser Mackensie, le Moniteur

du 21 juin traitait de calomnieuse et d'absurde

une note exacte du Sun, relative aux négociations
en cours. Mackensie se sentit blessé dans sa dignité
de négociateur, se plaignit amèrement à Mousticr

cl le menaça do retourner en Angleterre. Ce à quoi
le Français répondit a qu'il ne rencontrerait ja-
mais de sa part aucun empêchement à son départ. »



CHAPITRE XXXV

CONCESSIONSDE L'ANGLETERRE

«>
Ainsi la négociation pouvait aboutir, puisque les

projets anglais et français ne différaient que sur

l'exécution, étant analogues quant au fond, savoir :

la libération complète.

Napoléon choisit ce moment pour lancer la note

du Moniteur, pour faire des observations inju-
rieuses pour l'armée de Wellington, pour renvoyer
enfin de Paris dans les dépôts de l'est les Anglais
de marque qui avaient été autorisés à venir dans

la capitale. Moustier enfin, par une réponse mal

calculée, risque d'indisposer en môme temps le

cabinet anglais et son représentant.

Pourtant, le bon naturel de Mackcnsie reprit vite

le dessus ; il ne bouda pas longtemps Moustier, et

ils organisèrent, pour tuer le temps, des parties de

campagne, des déjeuners champêtres, do petites
fêtes intimes. Plusieurs familles anglaises avaient

été autorisées à séjourner à Morlaix, Mackcnsie

se plaisait en leur compagnie; on dansa et l'envoyé
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britannique s'en donna à coeur joie (1). Il discutait

aussi les conditions matérielles dans lesquelles de-

vait s'exécuter l'échange des prisonniers, dont le

principe étaitadmis pour les deux gouvernements,
mais ne soulevait plus d'autres questions. De la

paix générale, il ne parlait plus comme autrefois ;

en effet, le cabinet britannique était alors sous

le coup immédiat de l'affaire Fouché; le parti de

la guerre à outrance tournait en ridicule lord Wel-

lcsley, qui avait été dupe de l'intrigant ministre

de la police et d'Ouvrard.

La proposition faite par l'empereur d'échanger
cent dix mille prisonniers (2) en masse dans la rade

de Calais, n'était pas exécutable, il faut le recon-

naître; des difficultés matérielles s'y opposaient.
Gomment réunir un aussi grand nombre de bâti-

ments sur une seule rade, comment opérer cet

immense transbordement; et enfin sur quels
vaisseaux transporter trente mille Espagnols dans

leurs pays? Passer la Manche était possible à la

rigueur, mais comment gagner les côtes d'Es-

pagne, tous les grands vaisseaux anglais étant

occupés ailleurs?... On comprend que le gouver-
nement anglais ne pouvait garder chez lui ces Es-

pagnols, et supporter de ce chef une dépense

(1)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t. 004,f° 135.Mous-
ticr à Décrès,27juillet1810.

(2)C'estlechillïedonnépar Moustierà Mackensic.Ausox,op.
cit., t. IX, p. 680-3,exposed'unefaçonincomplèteet inexacte
la questiondes prisonniers.
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énorme à laquelle la France resterait complète-

ment étrangère. Le seul parti équitable était que

chacune des parties contractantes s'engageât à

transporter dans leurs pays respectifs les prison-
niers se trouvant en sa possession.

Un parlementaire parut à Morlaix le i" août, il

apportait une longue note anglaise dans laquelle

tous ces arguments étaient développes. Le gouver-

nement britannique affirmait une fois do plus, et

très énergiquement, son désir d'arriver à la libéra-

tion de tous les prisonniers sans exception et main-

tenait sa proposition du 22 juin.

Seulement, et il faut insister sur ce point, se ren-

dant compte des difficultés que l'empereur rencon-

trerait peut-être pour obtenir des juntes espagnoles

l'échange des prisonniers, le gouvernement anglais

proposait un article additionnel, conçu dans les

termes suivants :

« Dans le cas où le gouvernement d'Espagne,

auquel les termes de cette convention seront im-

médiatement communiqués, n'y notifierait pas son

adhésion dans l'espace de trois mois, à dater de

sa signature, les sujets français qui pourront de-

meurer prisonniers dans la Grande-Bretagne, ou

dans ses possessions, après l'exécution del'échange

respectif des prisonniers britanniques et français,

comme il est exprimé d'autre part (convention

proposée le 22 juin), seront libérés sans délai et suc-

cessivement, par des remises successives de mille
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hommes chacune, et sur rengagement positif (qui
sera ratifié par le gouvernement français) de ne pas
servir militairement n'importe comment, soit sur

mer, soit sur terre, contre la Grande-Bretagne, ou

aucun de ses allies, dans aucune partie du monde,

avant d'avoir été régulièrement échangés contre

tels prisonniers britanniques, qui par les chances

de la guerre pourraient, par la suite, tomber entre

les mains de la Franco (1). »

Considérant que les prisonniers français étaient

presque tous à Chatam, Plymoulh et Porlsmouth,

c'est-à-dire près de France, tandis que les Anglais
détenus par nous se trouvaient répartis sur toute

l'étendue de l'Empire, il faudrait à ces derniers un

temps très long pour gagner Calais par étapes.
Estimant ce délai à trois mois, le cabinet anglais

proposait que pendant ce temps le gouvernement

français dirigerait les prisonniers espagnols vers

leurs frontières, et qu'ainsi au même moment

l'échange serait exécutable avec l'Angleterre et

les juntes espagnoles.

L'acceptation de l'article additionnel permettait à

l'empereur de recevoir immédiatement 11,000 Fran-

çais, plus 2jC00 en compensation des llanovricns.

soit 13,000 hommes, et trois mois plus lard, les

28,000 autres qui risquaient tout au plus de passer
ce court laps de temps en Angleterre ; et cela en

(1)Loc.cit., Angleterre,correspondance,t. 604,f°149.
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restituant seulement 11,000 Anglais. Quel beau

marché I

Mackensie supposait, et qui ne l'aurait supposé?

que cette proposition généreuse de l'Angleterre, il

faut l'avouer pour une fois, allait être acceptée

d'emblée, et aussi s'étonnait-il de ne pas recevoir

de réponse vingt-quatre jours après l'avoir sou-

mise. Un mois s'écoule; le 28 août, il déclare à

Moustier ne pouvoir attendre plus longtemps, et

concluant du silence de l'empereur à son refus d'ac-

cepter l'acte additionnel, il demandait ses passe-

ports. Le négociateur français parvint à lui faire

prendre patience.
Ce retard de Napoléon était voulu, il attendait

avec impatience la nouvelle de la capture de l'ar-

mée de Wellington par celle de Masséna; comme

en 1806, il attendait, pour conclure avec Lauder-

dale, la ratification du tsar au traité d'Oubril.

Comme rien ne venait de Portugal, il se décida à

faire répondre le 28 août, par Moustier, qu' « on ren-

verra de suite en France, et sans attendre trois mois,

tous les prisonniers de guerre français, et il est bien

entendu qu'ils soient soumis à toutes les clauses

«le l'article additionnel proposé par l'Angleterre. »

Ainsi, le délai de trois mois est inacceptable

pour l'empereur, car il craint que dans cet espace
de temps l'Angleterre ne trouve un prétexte pour
éluder ses engagements. L'article additionnel con-

tenait bien la condition que les 28,000 prisonniers
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français que l'Angleterre rendait sans rien rece-

voir en échange ne serviraient pas avant d'avoir été

échangés régulièrement contre pareil nombre d'An-

glais, qui pourraient être pris plus tard. Mais l'em-

pereur trouverait le moyen de les faire entrer quand
même dans les régiments par une voie détournée.

Ce n'était pas cela qui l'embarrassait, et l'Angle-
terre le savait bien; mais elle avait encore plus
besoin de ressaisir ses 11,000 soldats, que Napo-
léon d'en recouvrer 41,000.

Donc, Napoléon demande que ses 41,000 soldats

lui soient rendus de suite, et échangés à raison de

3,000 Français contre 1,000 Anglais jusqu'à extinc-

tion. Il veut aussi que les prisonniers espagnols
soient tenus à la disposition de l'Angleterre en

nombre suffisant pour parfaire la différence, afin

que l'Angleterre puisse ensuite les faire conduire

où elle voudra.

Quelle réponse le cabinet anglais va-t-il faire à

la proposition do restituer de suite 41,000 Français
contre 11,000 Anglais seulement? Mackensie ne

prit pas sur lui de trancher la question, cela se

comprend, et il envoya un messager à Londres.

A son étonnement, à celui de Mousticr et de

l'empereur lui-môme, l'Angleterre consentit à ce

que le surplus des prisonniers français fût restitué

immédiatement (i), sans attendre la conclusion des

(1)Loc.cit., correspondance,Angleterre,t. 601,f° 182.Note
anglaisedu 22septembre1810.
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négociations entre la France et l'Espagne. Fallait-

il qu'elle eût besoin de ses 11,000 soldats, pour

accepter ce marché si avantageux pour nous l

Et Napoléon n'envoya pas son acceptation par
le télégraphe. Il y a dans sa carrière des réso-

lutions qui déroutent et restent incompréhensibles;
celle-ci est du nombre, comme les négociations
de Prague en 1813.



CHAPITRE XXXVI

LA QUESTIONDES HANOVRIENS.— EXIGENCES

DE L'EMPEREUR

Au lieu d'une acceptation formelle, Napoléon

cherche une chicane mesquine et elle porte sur le

point le plus sensible de l'amour-propre britan-

nique : la question de l'année hanovrienne du duc

de Walmoden ; elle va être la pierre d'achoppement

qui fera crouler l'édifice si laborieusement édifié.

On a vu que dans son premier projet de cartel

du 22 juin, l'Angleterre, pour satisfaire l'empereur,

avait donné sa parole d'honneur que 2,000 des

Hanovriens en question servaient dans ses armées

et offert que pareil nombre de prisonniers français

fût rendu comme compensation.

Or, dans son contre-projet du 28 août, Napoléon

exigeait que 8,000 Français fussent renvoyés,

libres de toute parole, en échange de pareil

nombre de Hanovriens servant, selon lui, dans

l'armée anglaise (article 9).

C'était un démenti donné à la parole de lord

Wellesley, et celui-ci en fut piqué; néanmoins
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dans sa note du 22 septembre, qui accordait, nous

l'avons vu, la libération immédiate des 41,000 pri-
sonniers français, le ministre britannique consen-

tait à donner une nouvelle preuve de condescen-

dance à l'empereur en comptant les Hanovriens

pour 3,000 hommes. En présence de cette dernière

proposition, l'empereur fit mander à Moustier, le

5 octobre, de déclarer à Mackensie qu'il accep-
tait l'offre anglaise do libérer immédiatement les

41,000 Français, qu'il rendrait 1,000 Anglais et

2,000 alliés contre 3,000 Français; que les commis-

saires anglais seraient libres de faire passer les

Espagnols en Angleterre ou de les diriger sur les

Pyrénées; que le transport de ces derniers se ferait

aux frais de la France, mais quant aux Hanovriens,

il persiste à les considérer comme au nombre de

8,000 servant dans l'armée anglaise et réclame un

pareil nombre de Français sans parole.
Ici on ne comprend plus ce que voulait Napoléon

en insistant sur le chiffre des Hanovriens à comp-
ter dans le cartel d'échange. Ce nombre n'avait

plus aucun intérêt réel pour lui. En effet, l'Angle-
terre offrait de restituer tous nos prisonniers sans

exception, échange désavantageux pour elle. Na-

poléon allait donc recevoir 41,000 bons soldats

immédiatement, en n'en rendant que 11,000 aux

ennemis. On verrait après à opérer l'échange avec

les Espagnols. Et qu'est-ce que cela pouvait bien

faire à la France que l'Angleterre avouât par un
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article inséré dans un cartel d'échange, avoir quel-

ques milliers de Iïanovriens de plus ou de moins

dans ses corps, du moment qu'elle reconnaissait

en avoir enrôlé contrairement à la capitulation de

1803?

On est fondé à croire qu'en présence de la faci-

lité avec laquelle l'Angleterre avait accepté toutes

ses conditions, Napoléon se dit que peut-ôtre cette

puissance gagnerait davantage en recouvrant ses

11,000 hommes, que lui-môme en en recevant

41,000, et dès cet instant il renonça h signer le

cartel d'échange des prisonniers. Peu lui importe

que tant de malheureux Français souffrent plus
ou moins longtemps sur les pontons anglais; les

considérations de froide stratégie priment chez lui

toute considération humanitaire.

La réponse de l'empereur du 5 octobre, commu

niquée à Mackensie le 7, le fit bondir.

a Comment, dit-il à Moustier, nous vous

offrons de vous restituer 41,000 hommes contre

11,000 seulement, nous sommes d'accord sur tous
les points, et sur une question aussi oiseuse et

de si peu d'intérêt que le nombre de Hanovriens se

trouvant dans notre armée, vous nous cherchez

une querelle et vous voulez forcer le cabinet an-

glais à se donner un démenti à lui-même ! L'insis-

tance de Napoléon sur ce point implique la mise en

discussion de la sincérité de l'Angleterre. »

Il termine en suppliant Moustier, au nom del'hu-
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inanité, à se relâcher sur l'expression do 8,000 Ha-

novriens que l'empereur prétendait faire insérer

dans le cartel. Il faut sauvegarder la dignité du ca-

binet britannique, la parole d'honneur d'un ennemi

a bien quelque valeur; et puis il y a le parlement
et l'opinion publique à ménager.

Mousticr refuse et Mackensie réclame ses passe-

ports.

Nous devons constater que le négociateur fran-

çais ne faisait rien pour adoucir la forme des

notes de son souverain; il ne cherchait pas à arron-

dir les angles, à faciliter un arrangement. Ses

dépêches à Decrès et à Champagny oxposent en

détail tous ses rapports avec Mackensie ; mais on

y cherche en vain des considérations personnelles,
des avis, des incitations destinées à adoucir Napo-

léon, surtout sur la question des Hanovriens.

Moustier n'est qu'un instrument docile, un

organe de transmission très fidèle, mais incapable
de susciter, de lui-même, une combinaison suscep-
tible d'arranger le litige. C'est un modèle parfait
de cette servilité aveugle que Napoléon exigeait
de ses agents et dont tous, à cette époque, sauf

Caulaincourt, s'empressaient de faire montre.

Pourtant le 12 octobre, il se décida, on ne sait

pourquoi, à faire une concession, concession qui
ne se comprend pas, du moment que l'amour-

propre des ministres anglais est engagé à ne pas se

donner un démenti à eux-mêmes. Il consent à « ce
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que Mousticr descende jusqu'à G,000 pour les lia-

novriens (au lieu de 3,000 proposés par les An-

glais), et il confirme qu'il prendra à sa charge le

transport des Espagnols jusqu'aux ports d'embar-

quement » (1).

Cette ouverture fut accueillie par Mackensie avec

une froideur glaciale; il répondit que le cabinet

anglais mettait son point d'honneur à s'en tenir à

l'aveu que 3,000 Hanovriens servaient l'Angleterre;

pas un seul de plus.
Le 20, Napoléon confirme sa lettre du 12et ajoute

que si, dans les cinq jours, l'envoyé britannique

n'a pas accepté le compromis, on le laissera partir.

Quand on considère à quoi tenait le succès des

pourparlers de Morlaix : savoir le chiffre 3,000 au

lieu de 0,000 à mettre sur un protocole, chiffre

absolument sans valeur quant au résultat de la

négociation, on doit conclure que Napoléon ne

voulait plus traiter de l'échange dans les derniers

jours d'octobre, renonçait à ses 41,000 soldats et

marins, détenus en Angleterre, et blessait les sen-

timents du cabinet anglais, uniquement pour le

forcer à rappeler Mackensie.

Les événements de Portugal expliquent la con-

duite de Napoléon, à son point de vue, naturelle-

ment. Il venait d'apprendre l'entrée de Masséna

dans la vallée du Mondego. La nouvelle de la

(\)Loe.cit.,Angleterre,correspondance,t. 604,f«214.Napo-
léon à Décrès,12octobre1S10.
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prise de Coïmbre faisait présager celle de Lis-

bonne dans un bref délai ; l'armée anglaise allait

être jetée à la mer ou forcée de capituler; alors

à quoi bon échanger des prisonniers dont les

souffrances lui étaient d'ailleurs indifférentes? Na-

poléon pouvait-il supposer que le 12 octobre, jour
même où il envoyait sa note à Mouslier, l'avant-

garde de Masséna se heurtait aux lignes de Torrcs

Vedras? Le cabinet anglais, mieux instruit, dési-

rait pouvoir y envoyer les 11,000 hommes que

l'échange immédiat des prisonniers lui rendrait.

Là est le secret de sa complaisance, de son empres-
sement à accueillir les conditions de l'empereur,

par la note du 22 septembre, mais cela ne diminue

en rien la responsabilité de l'empereur dans la rup-
ture des négociations de Morlaix, rupture dont il

fut l'auteur, comme on vient de le voir (1).
Un incident pénible assombrit les derniers jours

de Mackensie à Morlaix. Le 18 octobre, le commis-

saire central de police lui défendit de sortir de la

ville. Ainsi, venu pour libérer des prisonniers, il se

trouvait captif lui-même. On le soupçonnait de pro-
fiter de ses courses nombreuses dans les onvirons,

en compagnie d'Anglais de ses amis, pour espion-

(1)Dansle granddébat qui eut lieuà la Chambredes com-
munes,le 15juin1810,ausujetduvotedescréditspourla guerre
et dans lequelCcinningprononçasonfameuxdiscourssur l'Es-
pagne,il ne fut nullementquestiondes négociationsde Mor-
laixquiduraientr.éjadepuisprèsde deuxmois.Leuréchecne
donnapas lieunonplusà desdébats.CORDETT,loc.cit.,vol.XVII
et XVIII.
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ner et faciliter l'introduction de la contrebande

britannique. N'était-il pas un jour monté sur les

remparts de la ville? Moustier se faisait auprès de

Napoléon l'écho de ces bruits absurdes. Ahuri, le

négociateur courut chez son collègue, lui objecta

que le besoin d'exercice, la passion du pittoresque,
le goût de l'archéologie, la curiosité bien naturello

chez un homme qui avait passé une partie de sa vie

à voyager, l'avaient seuls poussé à s'éloigner de

Morlaix. Il était affecté au plus haut point de ces

soupçons d'espionnage, et déclara qu'il se considé-

rait comme prisonnier et ne sortirait plus de sa

maison. Les cinq jours prescrits par l'Empereur
étant écoulés, Moustier alla tenter une dernière

démarche, pour tâcher de fléchir Mackensie sur la

question des Hanovriens. L'Anglais lui répondit
fièrement que « ses instructions ne lui permettaient

pas de transiger sur un point sur lequel l'honneur

du cabinet anglais était engagé (1) ! »

Et il s'embarqua pourPlymouth, le 6 novembre,

l'état de la mer ayant empêché de le faire plus tôt.

(1)Cf.LASCASES,Mémorial,t. VII,f"39et suiv.ASainte-Hélène,
Napoléonavoua que les Anglaislui avaientfinalementofl'ert
l'échangeen masse de tous les prisonniers,mais qu'il refusa
parcequ'il était persuadéque lorsqueles onzemille premiers
Françaisauraientété échangéscontreautantd'Anglais,lecabi-
net de Londresauraitsoulevédes difficultésqui eussent arrêté
la continuationdo l'échange.Justificationmaladroite,car l'An-
gleterre avaitun intérêtmajeurà voir libérerles Espaguolset
Portugaisprisonnierson France. Ces troupes devaientôtre
un appointsérieuxpour l'arméede Wellington.



CHAPITRE XXXVII

DERNIÈRESNÉGOCIATIONSEN 1812-13

Après avoir refusé d'accéder aux conditions si

favorables de l'Angleterre, relativement à l'échange
des prisonniers, Napoléon éprouva le besoin de se

justifier vis-à-vis de l'opinion publique, comme il

l'avait déjà fait en 180G,au lendemain de l'échec

des négociations avec lord Lauderdale. Sur ses

ordres, d'IIauterive prépara un compte rendu géné-
ral do ses pourparlers avec les ministres britan-

niques depuis 1804 (1). Ce rapport, accompagné
d'un préambule et suivi de pièces relatives aux

négociations, parut dans le Moniteur du 1b décem-

bre 1810. Nous ne nous arrêterons pas à en faire

la critique, il est incomplet; lés pièces dont la publi-
cation était jugée compromettante n'y figurent pas;
dans ces conditions, cette publication n'a aucune

valeur historique, elle ne s'adressait d'ailleurs

qu'aux Français, faciles à contenter, de l'époque.
Revenons aux relations diplomatiques avec l'An-

(1)hoc.cit.,Angleterre,correspondance,t. 605,f»88et suiv.
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gleterre. On serait tenté de croire, après l'échec

complet des négociations de Morlaix, que les deux

belligérants dussent renoncer pour longtemps à

toute tentative d'entente sur l'échange des prison-
niers.

Il n'en est rien, car à la suite d'une lettre de

Rivière du 27 juin 1811 au Transport office, rela-

tivement aux mauvais traitements dont nos natio-

naux étaient victimes en Angleterre, le cabinet de

Saint-James offrit spontanément de recevoir un

commissaire français chargé de vérifier les alléga-

tions de Rivière et la situation des vaisseaux

pontons et de la prison de Dartmoor, à la condition

qu'un commissaire anglais irait en France se livrer

au môme travail dans les places fortes où étaient

détenus les prisonniers britanniques (1).
Celte proposition, qui provenait évidemment

d'un désir d'entente et d'amélioration du sort des

captifs, déplut à l'empereur. Il fit répondre « que
cela ne servirait qu'à voir de nos yeux ce que vous

avouez vous-même, savoir que 19.000 Français

sont entassés dans les rades ». Et il proposa un

échange général, homme par homme, y compris

les alliés. Le cabinet anglais s'étonna qu'on

repoussât un envoi réciproque de commissaires;

quant à un échange général, il jugea inutile d'y
donner suite pour le moment. On s'en tint donc

(1)Loe.cit., Angleterre,correspondance,t. 605,12mars 1811.
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à se renvoyer individuellement, de temps à autre,

quelques captifs.
Il so trouva alors dans le parlement britannique,

pour l'honneur de l'humanité, un noble person-

nage, lord Holland, qui eut honte de voir tant de

pauvres soldats souffrir à cause du manque d'en-

tente entre les deux gouvernements. Son ami lord

Melville, premier lord de l'Amirauté, partagea ses

sentiments. Lord Holland s'en ouvrit alors à quel-

ques amis, et notamment à Irving, député aux Com-

munes et appartenant à la majorité ministérielle.

Dans la séance du parlement du 18 décembre

1811, lord Holland souleva la question de l'échange
des prisonniers et demanda à lord Liverpool,
membre du cabinet, s'il existait dans le moment

une négociation relative à cet objet, et dans la

négative, s'il entrait dans les vues du gouverne-
ment d'en engager une nouvelle. Lord Liverpool
lui répondit que pour l'instant rien de ce genre
n'était en cours ; que vu la situation particulière
dans laquelle l'ennemi se trouvait depuis six mois,
on pouvait à peine s'attendre à ce qu'une telle

négociation fût engagée, mais que malgré cela elle

était fort désirable.

A cette époque, un Français, des Jîassyns de

Richemont, alla à Londres, où il avait été appelé

pour affaires personnelles. Mis en rapport avec

Irving et lord Holland, il entra naturellement dans

leurs vues, et de retour à Paris dans les der-
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nicrs jours do décembre 1811, il communiqua à

Champagny les intentions de lord Rolland et do

ses amis. En mémo temps, le Transport offic e

sous la pression de ces philanthropes anglais, pro-

posait de reprendre les négociations sur les bases

si avantageuses pour nous de la note anglaise du

22 septembre 1810.

Mais Napoléon mettait en ce moment la dernière

main aux préparatifs de la campagne do Russie ;

il allait quitter Paris, décidé à trancher par un

coup de son épée, frappé au nord, ses démêlés

avec l'Angleterre. Il n'attacha qu'une attention

distraite aux nouvelles propositions anglaises, qu'il

imputa à la faiblesse du ministère.

Des Bassyns dut bientôt retourner à Londres

pour solliciter du cabinet anglais l'exécution de

l'article de la capitulation de l'Ile-de-France, par

lequel la libre exportation de leur fortune était

accordée aux habitants. Pendant les mois de juillet
et d'août, il eut avec lord Melville, premier lord do

l'Amirauté, de nombreuses conférences au sujet
de l'échange des prisonniers, et tint le duc de

Bassano (1) au courant de ses pourparlers. A son

retour en France, il lui remit un rapport et sollicita

d'être renvoyé à Londres avec un mandat officiel

réclamé par lord Melville. Napoléon était en Rus

sic, et Bassano ne pouvait prendre de lui-même une

(1)Il venaitde remplacerChampagnyaux affairesétrangères..
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aussi grave initiative; car on s'attendait tous les

jours h recevoir la nouvelle de l'écrasement défi-

nitif de l'armée russe. La persistance de l'Angleterre
à réclamer l'échange des prisonniers dans les cir-

constances actuelles semblait un aveu de ses

craintes. Ainsi pensait l'empereur, et Bassano

trouvait ce raisonnement très juste.

De retour à Paris en janvier 1813, Napoléon, pres-

que sans armée, accueillit avec joie les propositions

anglaises, auxquelles neuf mois auparavant il avait

dédaigné de répondre (1). Il décida que des Bas-

syns, porteur de pouvoirs en règle, se rendrait

immédiatement à Londres pour traiter de l'échange
des prisonniers sur la base que tous, aussi bien

Français qu'Anglais et leurs alliés, seraient libérés

le même jour. ,

Parvenu à Londres le 1b février, l'envoyé fut

parfaitement reçu par Melville, mais vit dès le

début combien l'échec de la campagne de Russie

avait modifié les intentions du cabinet anglais. Il

fallait s'y attendre. Onlui adjoignit Wilson Groker,

membre des Communes et secrétaire de l'Ami-

rauté. Leurs entrevues furent fréquentes, la dis-

cussion s'égara sur des points de détail, elle

traîna en longueur ; les mêmes difficultés qu'à
Morlaix subsistèrent; on ne fit rien ni d'un côté

ni de l'autre pour les aplanir : des Bassyns, à cause

(1)Loccit.,Angleterre,correspondance,t. 605,f°261»Bassano
à desBassyns,21janvier1813.
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de ses instructions trop étroites ; Crolter, parce
le cabinet anglais, naguère si désireux d'arriver à

un échange, ne le voulait plus maintenant. N'avait-

il pas les Russes et les Prussiens pour remplacer
ses soldats en captivité?

De plus, on était convenu que la négociation
resterait secrète; dans un pays comme l'Angleterre
c'était bien difficile à obtenir. Les journaux la

signalèrent ; on en parla, elle ne fut bientôt un

mystère pour personne. Des Bassyns en montra

quelque humeur et le cabinet anglais en profita

pour rompre. Ainsi, Napoléon recevait le prix de

ses exigences insultantes de 1810 et do ses ater-

moiements de 1811. Des Bassyns rentra à Paris et

à partir de ce moment il ne fut plus question de

l'échange des prisonniers.

Fidèle à son système de lancer un appel à l'An-

gleterre chaque fois qu'il s'apprêtait à frapper un

grand coup sur le continent, Napoléon n'y avait

point manqué avant de partir pour la Russie. Le

17 avril 1812, il fit écrire à Castlereagh pour lui

proposer l'arrangement suivant :

« L'intégrité de l'Espagne serait garantie.
« La dynastie actuelle serait déclarée indépen-

dante et l'Espagne régie par dos cor tes.

« L'indépendance et l'intégrité du Portugal se-

raient également garanties et la maison de Bra-

gance y régnerait.
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« Le royaume de Naples resterait au roi de

Naplcs; le royaume de Sicile serait garanti à la

maison actuelle de Sicile.

« Par suite, l'Espagne, le Portugal et la Sicile

seraient évacués par les troupes françaises et

anglaises.
« Quant aux autres objets de discussion, ils peu-

vent être négociés sur cette base : que chaque

puissance gardera ce que l'autre ne pourra lui

enlever (1). »

Une telle paix eût été des plus avantageuses

pour la France et l'Angleterre, puisque celle-ci au-

rait gardé l'empire des mers et toutes les colonies

dont elle s'était emparée; tandis que la France

pourrait rester en paix avec la Russie et conserve-

rait la domination du continent.

La réponse du cabinet anglais lui fut dictée par

l'opinion publique. Les journaux répandirent le

bruit qu'un courrier était arrivé de France; aus-

sitôt, avec une incroyable sagacité, ils en devinè-

rent le contenu et abjurèrent le gouvernement de

ne pas céder sur la question espagnole. Les

succès remportés en 1812 par les armées alliées

en Espagne justifiaient malheureusement ce lan-

gage.
« Si par la dynastie régnant actuellement en

Espagne, vous entendez celle de Ferdinand VII,

(i) Loc.cit..Angleterre,correspondance,t. 604,f° 192.
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nous sommes prôls à entrer en pourparlers; mais

s'il s'agit de reconnaître que l'autorité royale sera

reconnue comme résidant dans le frère dugouver
neur de la France, nous déclarons que des obliga
tions de bonne foi ne permettent pas à Son Altesse

royale de recevoir des propositions de paix fondées-

sur une semblable base. »

La réponse anglaise atteignit l'empereur à

Dresde; dans le premier moment, il dicta un

projet de note qu'il n'envoya pas; puis, se ravisant,

il en dressa un second beaucoup plus énergique,
dont il remit l'envoi à plus tard... de Moscou ou de

Saint-Pétersbourg! Il se termine par cette fière

déclaration : «La France peut rester cinquante ans

en guerre, jamais aucun Bourbon ne montera sur

le trône d'Espagne (1). »

(1)Loc.cit.,Angleterre,correspondance,t. 604,f01219et 223.

19



CONCLUSION

Comment peut-on expliquer la conduite de

Napoléon envers l'Angleterre de 1803 à 1813?

Qu'il ait rompu de propos délibéré la paix

d'Amiens, comme nous l'avons démontré par des

documents indiscutables, cela peut s'admettre dans

une certaine mesure. Il voulait se faire proclamer

empereur. Élevé par la guerre, il considérait que
la guerre seule pouvait lui permettre de monter au

rang suprême. Il aurait pu cependant, avec l'aide

morale de l'Angleterre, obtenir ce résultat; or, cela

répugnait à sa fierté. Mais qu'après son avène-

ment au trône il n'ait pas profilé de la première
occasion pour traiter avec les Anglais, cela se com-

prend moins. En 1806, il pouvait le faire dans des

conditions qui donnaient satisfaction à toutes ses

ambitions; il refusai Deux ans plus tard, c'est plus

difficile, car alors l'Espagne forme l'obstacle. En

1810, l'occasion se représente, le cabinet anglais est

plus disposé que jamais à la paix; Napoléon, en bri-
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sant la trame de Fouché, détermine la guerre à ou-

trance. Il est tellement exaspéré contre l'Angleterre,

qu'il refuse de mettre en liberté 41,000 Français

pour ne pas libérer 11,000 Anglais.
D'où provient cette haine implacable? Napoléon

a remporté sur les Anglais au siège de Toulon les

premiers succès qui ont établi sa réputation ; en-

core qu'il y eût reçu d'un soldat britannique une

terrible blessure à la cuisse qui mit ses jours en

péril. Plus tard, il conclut avec eux la paix

d'Amiens, qui porta sa gloire à son apogée; et

il les déteste irrémédiablement. Les diatribes des

folliculaires anglais sont-ils cause de cette exécra-

tion?

Nullement; Napoléon jalouse l'Angleterre plus
encore qu'il la hait. 11a voulu dominer le continent

et il.y est parvenu; il veut aussi tenir, le premier

rang sui mer; mais il s'aperçoit bientôt que c'est

impossible et que, malgré ses efforts, les flottes

britanniques seront toujours les premières du

monde, et il en éprouve pour sa rivale une jalousie
et une haine profondes. Napoléon ne pardonnera

jamais à l'Angleterre d'ôlre maîtresse de l'océan.

Au lieu do s'unir avec elle pour à deux se par-

tager le monde, ce qu'un profond politique aurait

pu tenter, il préfère essayer de la détruire.

L'échec des préparatifs de descente, la défaite de

Trafalgar surtout sont des blessures qui ne se cica-

trisent jamais. C'est cette peine cuisante qui retient
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la main de l'empereur chaque fois qu'il va signer

un accommodement avec l'Angleterre. Et cette

paix que les Anglais lui ont proposée tant de fois,

l'a-t-il jamais réellement désirée? Nous croyons
avoir prouvé que non. Abaisser d'abord l'Angle-

terre, l'humilier et traiter ensuite : tel était son

but; mais discuter avec elle d'égal à égal, est une

extrémité à laquelle il ne voulut jamais se ré-

soudre.

Quelques propos échappés à Sainte-Hélène

font soupçonner les véritables sentiments de Na-

poléon envers le cabinet britannique; l'examen

impartial des papiers d'État ne laisse aucun doute

à cet égard. La jalousie de Napoléon envers l'An-

gleterre était une petitesse, car la France était si

grande sur le continent, que l'Angleterre pouvait

bien, sans lui porter ombrage, dominer les mers.

Quand on considère les grandes actions de Na-

poléon I", et à côté d'elles ses fautes grossières
en politique, ses crimes, ses mesquineries, sa

déconcertante mobilité, on a le droit de penser

que, dans cet organisme puissant, l'équilibre entre

les facultés n'existait pas.
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